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mobilisation russe 
L'ALLEMAGNE ESTIMERAIT QUE 
L'ÉTAT DE GUERRE SUBSISTE 

Pétrogred, 12 février. — Par un long 
Jnanifeste adressé au peuple russe et dont 
Voici les passages essentiels, Trotzky et 
les membres de la délégation maximnlisle 
% Brest-Litovsk annoncent la fin de l'état 

yjf& guerre avec la Quadruplice. 

J • Camarades, 
Les pourparlers de paix sonl terminés. 
L'Allemagne et l'Autriche veulent régner 

kur tes territoires et les peuples dont elles 
'se sont emparées par la force des armes. 
L'autorité populaire russe des ouvriers et 
'des paysans ne peut pas y donner son con-
sentement. Nous ne pouvons pas souscri-
re à urne pareille paix. 

Nous ne voulons pas et nous ne pour-
fuivrons pas la guerre provoquée par Pu-

/«ion des potentats et des capitalistes. Que 
Tyfes soldats allemands et autrichiens sa-
fehent maintenant qui les mène et pourquoi 
\ on les pousse à la guerre. Qu'ils saclient 

yue nous nous refusons à naus battre con. f 
tre eux. 

Pour ces raisons, aujourd'ltui 10 février 
19tS, notre délégation, en pleine conscien-
ce de ses responsabilités vis-à-vis du peu-
pie russe et des pays opprimés, déclare ce 
qui suit : 
. Au nom du gouvernement du Soviet des 
commissaires du peuple de la République 
fédérativb russe, nous portons à la con-
naissance des gouvernements des peuples 
?n guerre avéc nous, ainsi qu'à la connais-
sance des pays neutres, que nous nous re-

, fusons à souscrire à l'accord d'annexion, 
Jfc^ef que de son côté la Russie déclare termi-

k né l'état de guerre avec l'Allemagne, VAu-
" Xriche-Hongrie, la Turquie et la Bulgarie., 

En même temps, les troupes^ russes re-
vivent l'ordre de complète démobilisation 
fur tous les fi-onts. 

\ Ont signé : 

Le Président de la Délégation russe de 
Paix; le Commissaire du Peuple aux 
Affaires étrangères, TROTZKY; les 
Membres de la Délégation, BITZENKO; 
les Commissaires du Peuple des Do-
maines de l'Etat. KAVRELINE, JOF-
FE, POKROWSKI; le Président de 
toutes les ( ; de. l'Ukraine, 
MEDWEWIE; le Secrétaire d,u Peu-f*, pie aux Affaires de Guerre de la Rêpu-

• ï blique de l'Ukraine. CHAHRAY; le I f Secrétaire de la Délégation, KARA-
HAN. 

Ordre du Généralissime 
à l'Armée 

En même temps que ce manifeste est 
lancé par Trotzky à l'adresse du peuplo 
russe, le généralissime Krylemko adresse 
b l'armée russe l'ordre suivant : 

En conformité avec ce qui précède, je 
prescris . de prendre immédiatement les 
mesures pour la déclaration immédiate 
KUX troupes que la guerre avec l'Allema-

~i pie, l'Autriche-Hongrie, la Turquie, la 
Bulgarie est considérée comme terminée à 

P partir d'à présent. Aucun acte de guerre 
ne saurait plus 'avoir lieu. 

11 est dès maintenant annoncé que la 
rlémobilisation générale commence sur 
tous les fronts. 

A partir du 13 février commence la libé-
ration de la classe 1309. Les délais de libé-
ration des autres classes seront indiqués 
Ultérieurement par les délégués élus par 
tous les soldats. 

toire polonais. C'est un défi au droit et à 
l'équité, conclut le Manifeste. 

On apprend d'autre part que le gouver-
nement polonais vient .d'adresser à Berlin, 
Vienne, Sofia et Constantinople une pro-
testation dans le même sens. On s'attend 
à des troubles en Pologne à ce sujet. Les 
troupes polonaises ont proclamé la réunion 
de l'ancien gouvernement russe de Mohilev 
à la Pologne. 

L'Etat de Siège à Kiev 
Zurich, 13 février, 

proclamé à Kiev. 
L'état de siège a été 

COMMUNIQUÉS 
: : OFFICIELS : : 

L'Aristocratie polonaise 
contre le Gouvernement autrichien 

Berne, 13 lévrier. — Les membres polonais i 
de la Chambre des Seigneurs ont décidé, à la l 
suite de la signature du traité de paix avec 
l'Ukraine, de suivre l'exemple des membres 
du Club polonais et de passer à l'opposi-
tion. Cette décision est particulièrement gra-
ve, car les membres de l'aristocratie polo-
naise comptent parmi les plus fermes ap-
puis du gouvernement. 

La Guerre civile en Fiolacde 
Les deux Partis négocieraient 

Stockholm, 13 février. — A Helsingfors, 
un soldat de la garde rouge a tué, en lui 
ouvrant le ventre, le vice-président de la 
Diète, le professeur Ingeman. La garde rou-
ge a assassiné, dans des conditions atroces, 
cinq médecins de la ville de Kermo qui 
avaient été appelés à donner des soins a 
des blessés. L'un d'eux fut massacré pen-
dant qu'il pansait un malade mutilé. Un 
soldat de la garde blanche aurait tué deux 
ministres socialistes : le ministre de l'inté-
rieur Naapalainson et le ministre des affai-
res étrangères Sirola. Le gouvernement 
bourgeois prépare un décret rétablissant le 
service militaire en Finlande ; plusieurs 
classes seront appelées. 

Le comité régional d'Helsingfors a ordon-
né aux soldats russes de se -joindr» à la 
garde rouge en vêtements civils. Le géné-
ral Mannerheim a répondu en les menaçant 
de les faire fusiller comme espions. D'a-
près une nouvelle qui demande confirma-
tion, deux ministres socialistes sont partis 
à Villpula pour négocier avec la garde 
blanche. 

Personnages politiques assassinés 
en Finlande 

Stockholm, 12 février. — Des personnes 
qui reviennent d'Helsingfors rapportent 
que M. Wice, président du Langtad, le 
professeur Lauri, M. Ingman et plusieurs 
autres membres du Landtag ont été assas-
sinés par les gardes rouges. 

Le bruit court également que deux mem-
bres du gouvernement révolutionnaire, MM. 
Sirol, ministre des affaires étrangères, et 
Haapalainen, ministre de l'intérieur, ont 
été tués. 

Explications maximaîistes 
.Stockholm, 13 février. — Kameneff a fait 

au « Politiken » les déclarations suivantes au 
v lujet des décisions prises à Brest-Litovsk : 
■\ « 11 est nécessaire d'envisager la situation 
lille la Russie comme un armistice perma-

nent. Incapable de continuer la guerre, ne 
disposant pas des arguments militaires, les 
seuls valables auprès des Allemands, la Rus-
sie ne renonce nullement à ses principes de 
paix démocratique et elle les défendra au 
fongrès général de la paix. La situation est 
meilleure que celle de l'Ukraine, qui ne fl-
eurera pas au Congrès. L'offensive contre la 
Russie est théoriquement possible, mais pra-
tiquement irréalisable. L armée ne voudra 
pas combattre un pays qui n'offre pas de ré-
sistance. La décision de Trotzky est confor-
me au vœu du Congrès des Soviets. » 

L'État de Guerre subsisterait 
- Zurich, 13 février. — La situation est 
considérée dans les milieux politiques al-
lemands comme particulièrement grave. 
' Le « Berliner Tageblatt » rapporte, en 
la soulignant fortement, la nouvelle que 
flans les sphères officielles de l'empire on 
flisa.it ce matin que l'Allemagne ne renou-
vellerait pas l'armistice avec les Russes. 
Dn fait remarquer que ce traité a perdu 
Foute sa valeur et que, du moment que la 
fcaix n'est pas signée avec le gouverne-
ment de Pétrograd, l'état de guerre sub-
liste. 

Un Ultimatum allemand 
Zurich, 13 février. — Suivant des infor-

t.huu!;«s de Berlin, l'Allemagne et ses al-
liés adresseraient une réponse commune 
iiu gouvernement de Pétrograd au sujet de 
I* déclaration de cessation de l'état de 
Cuerre. Les journaux allemands parlent 
Également d'un nouvel ultimatum qui se-
•àif adressé incessamment à la Russie. En 
;out cas, croient-ils, l'Allemagne exigera 
le son ennemie vaincue des garanties mi-
litaires très étendues. 

L'Inquiétude de la Presse allemande 
Amsterdam, 12 février. — Les journaux 

allemands marquent de l'inquiétude à la 
suite de l'acte imprévu de Trotzky à Brest-
Utovsk. 

. Le «Lokal Anzeiger» dit: «Nous n'avons 
'' bas pris part à des négociations ennuyeuses 

kvec la délégation russe depuis Noël, sim-
plement afin que M. Trotzky nous rembar-
que pour rentrer chez nous. » 
I ' La « Morgen Post » dit : « Une chose est 
tertaine : les négociations de Brest-Litovsk 
pont terminées pour le moment, et celui qui 
r a mis fin, c'est M. Trotzky. » 

Le « Vorwaerts » déclare que le peuple al-
lemand désire non seulement la fin de l'état 
\e guerre, mais la paix réelle. 

La Paix avec l'Ukraine 
L'Angleterre ne reconnaît pas 

cette Paix 
. Londres, le février. — Le gouvernement 
britannique ne s'estime pas obligé de re-
connaître la paix conclue entre les Austro-
SUIemands et ceux qui l'ont signée au nom 
fie l'Ukraine. 

Protestations polonaises 
Paris, 13 février. — Le Comité central 

polonais, dont le siège est à Paris, proteste 
publiquement contre les clauses du traité 
le paix germano-ukranien qui fait passer 
- frontière du nouvel Etat dans le terri-

Les Roumains 
entrée! dans Kitchinef 

Pékograd, 12 février. — On annonce 
que l'armée roumaine serait entrée à 
Kitchinef, capitale de la Bessarabie, 

LES CONDITIONS DE PAIX 
DE LA QUADRUPLICE 

Paris, 13 février. — Un radio allemand 
apprend que M. Rizof, ministre de Bulga-
rie à Berlin, a fait savoir que son gouver-
nement consentirait à l'octroi de la Bessara-
bie a la Roumanie en compensation de la 
cession de la Dobroudja à la Bulgarie. Ain-
si, c'est la Russie qui paiera les frais. 

L'OPINION D'UN DEPUTE ROUMAIN 
Paris, 13 février. — M. Jean Floresco, vice-

président de la Chambre roumaine, qui tout 
récemment encore apporta au Palais-Bour-
bon le salut ému des parlementaires rou-
mains à la France, a déclaré dans une in-
terview : 

«Je crois savoir que malgré tout la Rou-
manie ne cédera pas. Et la meilleure ré-
ponse à l'ultimatum de Maokensen a été la 
nomination comme président du conseil du 
général Avercsco qui, l'été dernier, s'est 
déjà mesuré avec le général allemand. Je 
crois que tant qu'une possibilité infime de 
résistance pourra subsister, le général Ave-
resco est homme à ne pas céder. Selon mes 
impressions personnelles, le cabinet Bra-
tiano aurait cédé à des divergences existant 
entre les conservateurs, facteur important 
dans le cabinet, et le président du conseil, 
au sujet de questions qui, tout en étant re-
latives à la guerre, touchent plutôt à l'or-
ganisation intérieure du pays. La crise qui 
était latente depuis bJUit mois a été aggra-
vée par l'ultimatum de Mackensen. 

» M. Bratiano est trop bon patriote, trop 
habile homme d'Etat pour n'avoir pas com-
pris qu'au moment où l'offensive allemande 
s'annonçait brutale il devait céder la place 
à un autre qui pût réaliser dans ces heures 
de grave péril l'unité indiscutable, absolue, 
de tous les Roumains. La succession était si 
lourde qu'il fallut s'adresser non pas à 
l'homme d'un parti mais à . un homme qui 
planât au-dessus des partis et qui possédât 
la confiance et la sympathie de l'armée. » 

L'ALLEMAGNE EXIGERAIT 
SEULEMENT DE LA ROUMANIE 

LE MAINTIEN DE L'ARMISTICE 
Bâle, 13 février. — Une Note officieuse 

de Berlin conteste que l'Allemagne ait posé 
un ultimatum à la Roumanie. Le maréchal 
Mackensen est seulement entré en pour-
parlers avec les généraux roumains au 
sujet du maintien de l'armistice conclu par 
le général Tcherbatcheff, la situation entre 
la Roumanie et l'Ukraine rendant néces-
saire l'éclaircissement de cette question. 

NEGOCIE-T-ON A FOCZANI? 
Paris. 13 février. — Aucune nouvelle offi-

cielle n'a été reçue au sujet des négocia-
tions de Foczany, entre le maréchal Mac-
kensen et les plénipotentiaires roumains. 

LA ROUMANIE ISOLEE 

Zurich, 13 février. -- L'Ukraine se serait 
engagée à ne pas tolérer les transports de 
matériel de guerre à destination de -la Rou-
manie. La Roumanie se verrait ainsi cou-
per toutes communications. . 

LE MINISTERE AVERESCO 
Paris, 13 février. — La légation de Rou-

manie a reçu hier, du général Averesco, un 
télégramme ainsi conçu : 

« J'ai été chargé par le roi de la prési-
dence du conseil et de l'intérim des affaires 
étrangères. » 

Aucun renseignement détaillé n'est par-
venu sur la composition du cabinet et sur 
les décisions qu'il se prépare à prendre. 

LE PROGRAMME DU GOUVERNEMENT 
Jassy, 12 février. — En faisant appel au 

général Averesco, le roi lui a donné la mis-
sion de sauvegarder à tout prix dans la 
crise actuelle les intérêts essentiels et la 
dignité du pays. La personnalité du général 
Averesco est une garantie que ses résolu-
tions ne seront inspirées que par le plus 
pur patriotisme. 

FR0N1 FRANÇAIS 

Du 1S Février (33 heures) 
'Activité des deux artilleries en CHAM-

PAGNE, dans la région des monts, sur la 
RIVE DROITE DE LA MEUSE et en quel-
ques points des VOSGES. 

Pas d'action d'infanterie.. 

Du i 3 Février (14 heures) 
Assez grande activité de l'artillerie dans 

la région de PINON et au NORD-OUEST, 
DE REIMS. 

Nous avons réussi plusieurs coups de 
main à l'est d'AUBERIVE et dans les VOS-
GES et ramené des prisonniers. 

A l'est d'EMBERMENIL, une tentative 
■ennemie sur un de nos petits postes est 
restée sans succès. 

Nuit calme partout ailleurs. 

FRONT BRITANNIQUE 

Du 1S Février (soir) 
Nos patrouilles ont fait quelques prison-

niers sur différents points du front. Rien 
d'important à signaler au cours de la four-
née. 

Du 13 Février (après-midi) 
Nous avons réussi un coup de main, la 

nuit dernière, sur les tranchées alleman-
des, au sud-est d'HARGINCOURT, et ra-
mené onze prisonniers, dont un officier. 

Au cours de la nuit, des rencontres de 
patrouilles nous ont permis d'infliger des 
pertes à l'ennemi au SUD-EST DE LENS.-. 

En dehors de l'activité habituelle d'artil-
lerie dans la région d'EPEHY et au nord-
est d'YPRES il n'y a rien d'important à si-
gnaler. 

LA GUERRE AÉRIENNE 

Bombardement 
'd'Offenbourg 

Londres, 12 février (officiel). — Le 
brouillard, le grand vent et les nuages 
bas ont de nouveau gêné hier les opé-
rations aériennes. Nos pilotes n'ont pu 
faire que peu de travail de réglage d'ar-
tillerie. Ils ont en outre effectué avec 
succès un certain nombre de recon-
naissances et jeté plus d'une tonne de 
projectiles sur différents objectifs en 
arrière des lignes ennemies. II n'y a 
pas eu de combat aérien. 

Aujourd'hui nos aviateurs ont exé-
cuté un raid en Allemagne et lancé 
des bombes sur la ville d'Offenbourg. 
Les détails sur cette incursion man-
quent encore. 

Offenbourg, dans le grand-duché de Bade, 
est situé sur la rive droite du Rhin, à en-
viron 20 kilomètres au sud-est de Stras-
bourg. Cette ville est le centre d'un impor-
tant nœud de chemin de fer où passe la 
grande ligne de Carlsruhe à Bâle avec 
embranchements sur Colmar et Mulhouse, 
desservant ainsi toute la partie sud de l'Al-
sace. 

UN DEBAT AUX COMMUNES 

LE DISCOURS DU TRONE 
L'UNITÉ DE .COMMANDEMENT 
Question de M. Àsquith — Réponse de M. Lloyd George 

Le Premier Ministre pose la Question de Confiance 
— ♦—. 

Nancy bombardé 
Trois morts, cinq blessés 

Paris, 13 février. — Des avions enne-
mis ont lancé, cette nuit, plusieurs 
bombes sur Nancy. Trois personnes de 
la population civile ont été tuées, cinq 
blessées. 

Deux Avions boches capturés 
par une Escadrille anglaise 

Amsterdam, 13 février. — Un télégramme 
e la frontière relate .la capture remarqua-

ble de deux avions allemands près de Gand 
par une escadrille anglaise. Les aviateurs 
anglais entourèrent les adversaires, qui, 
apparemment, renoncèrent à toute 'bitte et 
prirent humblement la direction du sud-
ouest, entourés par l'escadrille anglaise. 

Âprès le Raid sur Paris 

UNE NOUVELLE MORT 
Paris, 13 février. — On annonce la mort 

de Mme Hubert, mère de quatre enfants, 
qui avait été blessée par une bombe alle-
mande. Son décès porte à 58 le nombre des 
victimes. 

La. nuit dernière, 626 contraventions ont 
été dressées par la police pour lumière non 
voilée.  . « 

La Haute-Cour 

Londres, 12 février. — La nouvelle session 
parlementaire a été ouverte par le roi et la 
reine avec le cérémonial habituel. 

Dans le discours du Trône, le roi s'est ex-
primé en ces termes : 

< Milords. Messieurs, 
» Les exigences de la guerre me font un 

devoir Impératif de vous inviter de nou-
veau, après un intervalle qui-ne fut que très 
oourt, à reprendre vos délibérations. Les 
buts auxquels mes alliés et moi nous ten-
dons, ont été exposés récemment par mon 
gouvernement dans une déclaration qui a 
reçu l'approbation unanime de tous mes 
peuples dans l'empire et a établi mie base 
juste pour le règlement de la lutte actuelle 
est pour le rétablissement des droits natio-
naux et la paix internationale dans l'avenir. 

» Le gouvernement allemand a cependant 
ignoré volontairement nos justes exigences, 
exigences consistant à ce qu'il répare les 
maux qu'il a infligés et qu'il fournisse des 
garanties contre leur renouvellement non 
provoqué. Ses porte - parole rejettent ces 
obligations pour eux-mêmes et en même 
temps refusent de reconnaître les légitimes li-
bertés des autres. C'est notre devoir de pour-
suivre la guerre avec toute la vigueur que 
nous avons en nous jusqu'au moment où les 
seuls principes sur lesquels une paix hono-
rable peut être conclue seront reconnus. 

y» J'ai la pleine confiance que nos forces 
combattent et continueront en coopération 
avec celles de mes fidèles alliés à déployer 
le même courage et le même héroïsme, et 
mon peuple dans ses foyers à montrer la 
même fidélité et le même désintéressement 
qui ont déjà déjoué tant de desseins enne-
mis et grâce auxquels le triomphe final 
d'une cause légitime est assuré. 

J'ai invité les représentants de mes do-
minions et de mon empire indien à une 
nouvelle session du cabinet de guerre im-
périal, afin que je puisse recevoir leurs con-
seils sur les questions importantes qui con-
cernent les intérêts communs de l'empire. 

» Messieurs de la Chambre des communes, 
» On vous demandera de prendre des me-

sures répondant aux besoins des services 
combattants et répondant au maintien de 
nos finances nationales. 

» Milords et Messieurs, 
» La lutte dans laquelle nous sommes en-

gagés a atteint un moment critique qui exi-
ge plus que jamais le concours de nos éner-
gies unifiées et de nos ressources. 

• Je recommande avec confiance à votre 
patriotisme les mesures qui vous seront sou-
mises, et je prie le Tout - Puissant de ré-
pandre ses bénédictions sur vos travaux. » 

A LA CHAMBRE ITALIENNE 

M. Orlando proclame la nécessité pour l'Italie 
de poursuivre avec vigueur la lutte 

et dit qu'une étroite cohésion existe entre les Alliés 

Paris, 12 février. — La commission d'ins-
truction de la cour de justice, présidée par 
M. Monis, a terminé aujourd'hui l'audition 
du commandant Boudier. Elle a ensuite 
reçu ia déposition de M. Henry Bérenger, 
sénateur çle la Guadeloupe. La commission 
se réunira de nouveau aujourd'hui pour en-
tendre d'autres témoins. 

Nous croyons savoir que M. Bérenger a 
exposé l'organisation de l'espionnage alle-
mand en France et la facilité avec laquelle, 
au début de la guerre, permis de séjour et 
passeports ont été délivrés par le ministère 
de l'intérieur et ses divers services. 

Quant au commandant Baudier, il a rap-
pelé les différends survenus, également au 
début des hostilités, entre le service dont 
il avait la direction et certains hauts fonc-
tionnaires de la préfecture de police. 

♦ 

Les Pièces demandées par Me Salle 
seront versées au Débat 

Paris, 12 février. — Le ministre de la 
guerre a décidé que les pièces administra-
tives demandées au procès Bolo par le dé-
fenseur de l'accusé, et qui avaient été trans-
mises en août et septembre 1917 au ministre 
de la guerre de l'époque par le gouvernement 
militaire de Paris, seraient toutes versées 
au débat. 

Fédération des Associations 
départementales des Sinistrés 

La Fédération des Associations départe-
mentales de sinistrés a organisé une gran-
de réunion qui se tiendra le dimanche 17 
février courant, à deux heures et demie 
précisés de l'après-midi, dans la grande 
salle des fêtes du palais du Trocadéro, 
sous la présidence de M. Georges Baffiet, 
président de la Fédération. A l'ordre dû 
jour: «La loi sur la réparation des dom-
mages de guerre. » Me Henry Robert, bâ-
tonnier, et plusieurs membres du Parle-
ment prendront la parole. 

On se procure des cartes d'entrée au siè-
ge de chaque Association départementale 
de sinistrés. 

Londres, 13 février. — Après la lecture 
du discours du Trône et lorsque le souve-
rain eut quitté Westminster, une discus-
sion s'engagea aux Communes. 

Attaque de M. Asquith 
M. Asquith prit le premier la parole, et 

après avoir prononcé une sorte de panégy-
rique du maréchal Douglas Haig et du gé-
néral Robertson, l'ex-premier ministre 
parla ainsi : 

« La Note officielle communiquée à l'is-
sue du récent conseil interallié de Versail-
les ayant annoncé l'extension de ses pou-
voirs', et le chancelier de l'Echiquier s'é-
tant-refusé, au nom de l'intérêt public, à 
nous renseigner sur ce point, on s'est lais-
sé aller à des suppositions peut-être mal 
fondées. Dans ces conditions, il est du de-
voir de la Chambre do demander au gou-
vernement, dans la mesure où le permet-
tent les opérations militaires, dans quel 
sens ont été étendues les fonctions du con-
seil et si cette extension comprend les pou-
voirs exécutifs. Personnellement je ver-
rais la chose avec méfiance. Le comman-
dant en chef et le chef d'état-major ne 
peuvent pas, à mon avis, servir deux maî-
tres. Le commandant en chef doit rece-
voir ses ordres de son gouvernement par 
la seule entremise du chef d'état-major. Je 
désirerais savoir enfin si les changements 
sont faits ou envisagés concernant les ti-
tulaires de ces deux postes et leurs fonc-
tions respectives. » 

De vifs applaudissements accueillirent 
ces "déclarations, et M. Lloyd George prit 
aussitôt la parole. 

Réplique de Lloyd George 
« M. Asquith, dit-il, paraît croire qu'il 

m'est possible de lui répondre sans livrer 
des secrets touchant la conduite des opé-
rations militaires. Or, ce n'est pas le cas. 
Il est parfaitement exact qu'en novembre 
il avait été décidé que le conseil n'aurait 
aucun. pouvoir exécutif. Depuis lors, la 
Russie s'est retirée de la lutte et un nom-
bre considérable de divisions allemandes 
ont quitté le front oriental pour le front 
ouest. La situation est devenue beaucoup 
plus menaçante, et le conseil de Versailles 
a dù rechercher la meilleure méthode pour 
faire face à cette menace en 191S. Jusqu'à 
cette année les alliés avaient eu sur le 
front occidental une importante supério-
rité numérique, et il n'est pas d'attaque 
allemande qu'ils n'aient eu le moyen d'ar-
rêter, grâce à leurs réserves individuelles. 
Il ne peut plus en être ainsi. 

» Il faut maintenant que toutes nos ai-
mées soient employées comme une seule 
armée pour résister aux assauts de l'en-
nemi, assauts qui se produiront sur des 
points qu'il est impossible de prévoir.-

» Il devenait donc essentiel que toutes 
les forces des armées alliées puissent être 
portées sur le point d'attaque, et le con-
seil a dû se préoccuper de ce problème. 

«Qu'il me suffise de dire que les déci-
sions prises l'ont été à l'unanimité et qu'il 
n'est pas d'armée dont la sécurité dépende 
davantage de leur exécution que l'armée 
britannique. 

» La France nous a confié la partie la 
plus importante peut-être de sa ligne de 
défense, ses ports, la défense de ses ré-
gions minières, la défense enfin de sa ca-
pitale même. Et la confiance que l'on met 
en nous est telle qu'on ne demande qu'à 
nous en donner de nouvelles preuves et à 
mous laisser occuper un front plus considé-
rable encore. 

» M. Asquith a parlé du commandement. 
Personne n'a été plus élogieux que moi 
pour le chef de notre armée, et je ne retire ré un mot de ces éloges: mais je demande 

la Chambre et à mon honorable ami de 
ne pas insister pour que je donne des pré-
cisions que nos ennemis paieraient volon-
tiers très cher pour posséder, concernant 
les dispositions prises par nous et nos 
alliés afin de faire face à leur grande atta-
que. » 

Ces paroles provoquèrent une protesta-
tion de M. Asquith qui, répétant sa ques-
tion au sujet des fonctions du conseil in-

terallié, affirma n'avoir jamais demandé 
de secret mettant en danger la défense na-
tionale. 

M. Lloyd George, ayant exprimé le re-
gret du malentendu, poursuivit : 

n Ce que j'ai voulu faire savoir à la 
Chambre c'est qu'il est impossible de pré-
ciser l'extension des pouvoirs conférés au 
conseil sans dire ce qu'il a à faire. Une 
certaine action a été décidée par le conseil, 
et l'exécution en a été confiée aux repré-
sentants des gouvernements siégeant à 
Versailles, représentants qui ne sont pas 
nécessairement ceux qui s'y trouvent ac-
tuellement. 

» Il ne m'est pas possible d'en dire davan-
tage; ce n'est d'ailleurs qu'après avoir pris 
avis de nos gouvernements respectifs que 
nous avons déc'dé à Versailles de ne rien 
publier à cet égard. 

« Quand on mène une guerre comme cel-
le-ci, il est des résolutions que les gouver-
nements doivent prendre, et la Chambre 
si elle n'est pas satisfaite, n'a qu'une façon 
d'exprimer sa désapprobation, c'est de 
changer de gouvernement. Il y a dans les 
décisions militaires des degrés d'impor-
tance : celles-là sont au plus haut degré. 

» — Le maréchal Haig: et le général Ro-
bertsor. les ont-ils approuvées '! demanda 
M. Georges Lambert. 

» — Certainement, répliqua M. Lloyd 
George, ils étaient présents et, comme 
tous les autres représentants, y ont pleine-
ment souscrit. » 

Pour la seconde fois, le premier minis-
tre posa la question de confiance. 

« Je me refuse, déciara-t-il, à fournir à 
l'ennemi des informations précieuses. 11 y 
a des conseils de guerre. Ceux qui y assis-
tent doivent pouvoir prendre des décisions. 
Si vous n'avez pas confiance en eux, qu'ils 
soient, militaires ou civils, vous avez le 
moyen de les changer. Faites-le. 

» Il est impossible de laisser s'engager 
de3 discussions sur de pareils sujets, ou 
alors toute la direction de la guerre devient 
impossible. » * 

Ces derniers mots soulevèrent un nouvel 
orage. 

« — Pourquoi ne supprimez-vous toutes 
les discussions dans la presse ? s'écrièrent 
plusieurs voix. 

» — Personnellement, j'y suis tout dispo-
sé», répliqua M. Lloyd George. 

Un député l'ayant accusé d'alimenter 
certaines polémiques, le Premier protesta 
avec indignation, et termina en demandant 
à l'Assemblée de soutenir le gouvernement 
et de lui permettre ainsi d'assurer l'exécu-
tion des décisions prises. 

Parmi les orateurs suivants, M. Pringle 
demanda s'il était exact que le général Ro-
bertson ait été révoqué ou qu'il ait démis-
sionné. 

M. Bonar Law répondit que c'était 
inexact. 

u Voilà qui est bien extraordinaire », ré-
pliqua M. Pringle. 

« Pas tant que cela, autant crue je Sa-
che », reprit le chancelier de l'Echiquier. 

L'atténuation fut aussitôt relevée. 
Un peu avant dix heures, la Chambre 

décida d'ajourner à demain la suite du dé-
bat 

L'Allemagne ne souhaite pas 
sincèrement la Paix 

Avant de poser sa question sur la Con-
férence de Versailles, M. Asquith, pas-
sant en revue les événements qui se sont 
produits depuis le début de l'année, parla 
des dernières déclarations de HertlLng et 
Czernin., 

Dans la première partie de son discours, 
répondant à M.. Asquith, M. Lloyd George 
examina les réponses de Czernin et 3e 
Hertlirtg qui, bien que différentes de ton, 
sont également inacceptables comme bases 
de discussion. 

« Nous avions fait, dit-il, des proposj-
tions modérées, et le chancelier allemand 
y a répliqué en réclamant, pour ia premiè-
re fois depuis près de quatre ans, l'aban-
don de nos stations de charbon de Gibral-
tar, de Malte, d'Aden, etc., où les navires 
allemands ont eu accès dans le passé com-
me nos propres navires. Cette prétention 
n'est-elle pas la meilleure preuve que l'Al-
lemagne, ou plutôt ses dirigeants actuels, 
ne sont pas disposés à discuter les raison-
nables termes de paix soumis par les al-
liés ? Je le regrette profondément, mais il 
serait vain de réclamer la paix tant qu'il 
n'en est pas de possible. 

» L'action de l'Allemagne vis-à-vis de ia 
Russie ne démon tre-t-elle pas surabon-
damment que ses déclarations favorables 
à mie paix sans annexions ni indemnités 
sont vides de sens ? N'a-t-elle pas fait pour 
la Belgique, ia Pologne et le retour légi-
time à la France de ses provinces perdues, 
des réponses inadmissibles ? Je défie tout 
homme de bonne foi de trouver dans les 
discours de MM. Hertling et Czernin la 
moindre phrase indiquant de la part des 
puissances centrales une disposition, si 
faible soit-elle, à faire une paix qui nous 
paraisse juste. 

» Le gouvernement n'entend pas revenir 
le moins du monde sur sa déclaration des 
buts de guerre, qu'il considère toujours 
comme mie déclaration qui résume les 
buts et les idôals pour lesquels nous lut-
tons, et tout tend à indiquer que la nation 
entière accepte cette déclaration qu'elle 
considère comme juste et modérée. 

» Jusqu'à ce que nous ayons une meil-
leure preuve que celle fournie jusqu'ici 
par l'un des deux discours des puissances 
centrales auxquels je viens de faire allu-
sion que celles-oi sont décidées à les pren-
dre en considération, ce sera notre devoir 
de continuer et de faire des préparatifs 
nécessaires pour le rétablissement du droit 
international dans le monde entier. » 

Rome, 32 février. — La session de la 
Chambre s'est ouverte aujourd'hui. La pre-
mière partie de la séance s'est déroulée 
dans un calme complet. Le président du 
conseil a donné lecture des déclarations 
du gouvernement, qui ont été écoutées 
avec la plus grande attention. 

M. Orlando, qui a parlé d'une voix claire, 
insistant sur les passages saillants de ses 
déclarations, a été applaudi fréquemment 
sur tous les bancs, sauf sur ceux du petit 
groupe de socialistes officiels. Une agita-
tion s'est même dessinée sur ces derniers 
bancs quand le président du conseil, 6e 
tournant vers les socialistes, a dit : « Ten-
dre à séparer les individus et les classes 
dans la patrie en guerre n'est pas seule-
ment une trahison à nos anciens idéabs, 
mais aussi une trahison aux nouveaux 
idéals qui se forment. » 

Le député Beltrami a tenté d'interrompre 
le chef du gouvernement, mais sa voix a 
été dominée par les applaudissements qui 
soulignèrent cette allusion de M. Orlan-
do. Un peu plus tard, M. Bëltrami a es-
sayé de nouveau à plusieurs reprises d'in-
terrompre, mais ses tentatives n'ont pas 
eu plus de succès que la précédente. 

« Notre pensée, dit le président du conseil, 
peut se résumer ainsi : Persister avec une 
fermeté inébranlable dans cette lutte im-
mense ne dépend pas d'une possibilité de 
choix, mais d'une nécessité inéluctable, ré-
vélée non moins par le sentient vif et cons-
cient des idéals nationaux que par de pro-
fondes, et irrésistibles suggestions de l'ins-
tinct de conservation auquel les peuples 
obéissent, de même que les individus. 

» Cette manière d'envisager la situation 
particulière italienne s'est trouvée en con-
cordance avec l'opinion manifestée par 
l'accord général dans l'enquête menée pen-
dant ces derniers temps au cours des discus-
sions laborieuses et fécondes entre les gran-
des nations qui combattent contre les em-
pires centraux et dont la conclusion n'a pas 
été différente. Pendant que, en effet, il ap-
paraissait qu'à Brest-Litovsk, pour la pre-
mière fois, la question de la paix se posait, 
par le moven de négociations concrètes et 
directes, déjà les hommes d'Etat de l'Entente, 
avaient manifesté les uns et les autres leurs 
Idées et leurs intentions au sujet des buts 
de la guerre et de la manière de la termi-
ner. » 

LES VISÉES DE L'ENNEMI 

Le premier ministre souligne ensuite les 
visées de l'ennemi. 

« Si, dit-il, le désir de paix plusieurs fois 
manifesté ostensiblement par les gouverne-
ments ennemis avait été vraiment déterminé 
par des intentions sincères et loyales, il au-
rait trouvé le terrain le plus large et le plus 
favorable pour s'affirmer. Au contraire, rien 
autre ne s'est affirmé que la plus opiniâtre 
intransigeance dans un plan arrêté préala-
blement de domination impérialiste. » 

M. Orlando prend un exemple qu'il appuie 
sur la lamentable déconvenue subie par les 
maximaîistes à Brest-Litovsk. 

« Déjà, dans ce sens, la leçon singulière 
donnée par les négociations de Brest-Litovsk 
aurait pu suffire. Songez qu'un parti se lève 
qui fait de la paix son programme essentiel 
et au nom de celui-ci s'empare du pouvoir. 
A ce programme U sacrifie tout et avant tout 
le moyen de poursuivre la guerre, savoir : 
l'efficacité de l'armée. Or, malgré cela, ce 
parti rencontre dans les intentions des em-
pires centraux une telle énormité de préten-
tions qu'il ne peut pas les accepter et ne 
peut faire autre chose que de se rendre pu-
rement et simplement. 

» Cette grave et douloureuse leçon pour-
rait cependant être féconde si elle réussis-
sait à démontrer aux personnes illusionnées 
de bonne foi que, dans une guerre comme 
la lutte actuelle, proclamer la paix à tout 
prix ne fait que mener à une paix déshono-
rante et intolérable. Mais en face de la pré-
tention de désagréger l'union sacrée, ce 
n'est pas seulement trahir les anciens 
idéaux qu'on a reniés, mais aussi les nou-
veaux auxquels on aspire. 

» D'autre part, continue l'orateur, dans les 
dernières .conférences interalliées, on a 
examiné attentivement les plans et les plus 
récentes déclarations- du chancelier alle-
mand et du ministre des affaires étrangères 
austro-hongrois. 

» Les gouvernements ennemis, en envisa-
geant les questions connexes à la paix, ne 
laissent aux puissances de l'Entente d'au-

A la Chambre des Lords 
Londres, 13 février. — La Chambre des 

lords a adopté, à l'unanimité, la réponse au 
discours du Trône. 

En Argentine 
LA GREVE DES CHEMINOTS TERMINÉE 

Buenos-Ayres, 12 février. — La Fédération 
des cheminots a accepté définitivement l'ar-
bitrage En conséquence, les grèves ont 
cessé. IA. trafic reprendra demain sur les 
lignes des chemins de fer Central-Argentine 
et Central-Cordoba. 

tre possibilité que celle de subir la pan 
qu'il leur plaît d'imposer. Et alors, il a pan 
aùisi qu'il est inutile et même nuisible di 
s'arrêter à discuter des possibilités pure 
ment abstraites pendant que l'attitude menu 
de l'ennemi nous indique que la voie poui 
parvenir à la vraie paix est de poursuivn 
tous nos efforts de guerre. » 

Affirmant la position de l'Italie dans i, 
débat, M. Orlando s'écrie : « D'ailleurs 
pour ce qui regarde l'Italie, ces raisons su-
prêmes de légitimité absolue qui s'afflrmenl 
dans nos buts de guerre subsistent mainte 
nanî telles ouelles se sont révélées au mo 
nient où. par une volonté délibérée, nom 
avons affronté l'épreuve gigantesque. Main, 
tenant,, de même qu'alors. l'Italie ne veut 
pas davantage mais ne doit pas voulobi 
inoins que cela, son unité nationale et U 
sécurité de ses frontières vers la terre et H 
mer. 

» Ces deux buts se justifient et se coin 
plètent réciproquement. Seule la pleine réaj 
lisation de l'un et de l'autre peut assurei 
à l'Italie son existence d'Etat vraiment li 
bre et indépendant. Si, encore sur ce pointj 
quelque doute pouvait être permis avant 
la guerre, l'expérience tragique doit mairi 
tenant l'avoir correpdôtement effacé. » 

Rappelant ia dangereuse position stratégi 
que de l'Italie en raison de ses frontières 
M. Orlando remarque. 

« Quelle menace formidable pèserait cor» 
Unuellement sur notre action militaire fon 
cée de se développer sur une plaine domii 
née par des monts et prise de flanc par def 
cols qui seraient restés au pouvoir de l'en 
neml. Il est superflu de rappeler quelle 
confirmation cette constatation a reçue de*, 
faits et avec une non moins grande amen 
tume nous devons avouer que nos frontiè 
res maritimes ne sont pas moins dange1 

reuses. 
* ETRE OU NE PAS ETRE » 

» Le but de notre guerre est donc sacrJ 
et pour l'Italie, c'est le dilemme : « Etre OÏ 
ne pas être. » 

M. Orlando en arrive au conseil de Ver< 
sail'les : « En laissant entière aux gouverne* 
mente ennemis, devant l'Histoire et devan( 
leurs peuples, la responsabilité de la conti-* 
nuation de la guerre qu'ils ont déchaînée, ls; 
conseil supérieur interallié n'avait donc qu< 
le suprême devoir de consacrer tous seâ 
soins à la continuation et à l'intensification 
de la guerre. Ce devoir il croit l'avoir ao 
oompli. 

» Mais avec tout le sentiment de la resj 
ponsabilité que je sais assumer en parlanf 
devant le Parlement, j'affirme que le résuit 
tat de ces recherches sur la situation mili< 
taire de l'Entente a été tel qu'il mérite la 
pleine confiance autant que les prévisions 
humaines peuvent le permettre, pendani 
que d'autre part on peut et on doit consïdé? 
rer que la situation actuelle <Béj à bonne pai 
elle-même doit continuellement «t considâ 
rablement s'améliorer rien que par l'augi 
mentation désormais quotidienne et cons 
tante de l'admirable contribution des fon 
ces militaires de la grande République amé 
ricaine. 

» Après l'élimination complète du trèi 
grand poids militaire que la Russie donnai) 
à la coalition, on ne peut pas sans regret 
considérer combien grande a été la disperi 
sion des efforts dans le temps où l'Entente 
avait une supériorité numérique aussi mar-
quée sur les empires centraux; oertainemenl 
plusieurs causes ont contribué à cela, mai* 
surtout le manque de suffisante coordina 
Mon dans l'emploi de ces grandes forces. 

LA COOPÉRATION DES ALLIÉS 
• Cette dure expérience n'a pas été vaine 

et les accords de Versailles ont concilié de 
la manière la plus heureuse la nécessité 
d'une intime oohésion de toutes les forces 
dont on dispose sur le front occidental, dé< 
sormais vraiment unique. La liberté et la 
responsabilité restant complètes dans 14 
commandement de chaque front. 

M. Orlando constate ensuite que tout l'ef. 
fort de la guerre va être supporté par le 
front occidental et que toutes les mesures 
sont prises par las gouvernements et IH 

chefs militaires d'un commun accord. 
Parlant de la situation économique assea 

grave de l'Italie, il indique qu'elle trouver*? 
le plus large concours auprès de ses alliés. 
Quant à la situation financière, la nation s 
démontré sa confiance patriotique en ver-
sant plus de trois milliards et demi pou* 1« 
dernier emprunt. 

Encore un Navire espagnol 
torpillé 

Madrid, 13 février. — Le m5me sous-martri 
qui torpilla le « San-Sebastian » rencontra 
le « Ceferino », à 500 milles de l'île Hierro, 
et lui ordonna, de s'arrêter. Le commandant 
du sous-marin allemand se rendit aussitôt 
à bord, accompagné de quelques matelots, et 
y examina les documents du navire. Dè« 
qu'il connut la nature de son chargement, 
le commandant du sous-rnarin le déclara 
contrebande de guerre, en informant le ca-
pitaine du « Ceferino » qu'il se voyait dans 
l'obligation de couler son navire. Le capi-
taine protesta énergiquemant, mais tout fut 
inutile. 

Le commandant allemand ordonna à un 
die ses officiers, accompagné de marins, de 
placer ensuite à bord du navire plusieurs 
bombes, puis signifia aux trente-sept hom-
mes d'équipage d'avoir à descendre dans les 
quatre embarcations du navire marchand. 
Les Allemands placèrent alors leurs bombes 
dans les différentes parties du t Ceferino » 
qui sautait quelques minutes après. 

I^e « Ceferino » est un navire jaugeant 
3,600 tonnes, appartenant à la firme Geferino-
Ballesteros, et son port d'attache est Aviles. 

Un Mouchard boche exécuté à Gand 
Amsterdam, 12 février. -- On mande de la 

frontière : 
« Un agent de la police secrète allemande 

a été assassiné à Gand. Les autorités alle-
mandes ont déclaré que quiconque abritera 
l'assassin sera fusillé. » 

 4 

Le Message de M. Wilson 
La Presse américaine 

New-York, 13 février. — Commentant le 
discours de M. Wilson, le « World » écrit : 
« Ce discours forcera le chancelier allemand 
à une nouvelle déclaration au Reichstïg, 
à une énumération des raisons du rejet des 
principes très nets posés par M. Wilson. 11 
fortifiera les éléments libéraux en Alle-
magne et en Autriche dans l'idée qu'au-
cune paix durable n'est possible jusqu'à ce 
que -les principes de M. Wilson entrent 
dans le Code permanent des nations. » 

« Il sera difficile à l'Allemagne, dit le 
«Herald», de dénaturer l'attitude des 
Etats-Unis dans la guerre. »  « 

La Santé de M. Roosevelt 
New-York, 13 février. — L'état de santé 

de M. Roosevelt s'est soudainement ag-
gravé. 

 è 1 
Mort d'un Député 

Nice, 13 février. — M. Félix Poullan, dé-
puté de la troisième circonscription de 
Nice, est décédé ce matin. 

Les Restrictions 
Le Nouveau Décret 

Paris, XZ février. --• Le décret que M. Bc-
ret a soumis ce matin au conseil des minis-
tres, pour assurer une meilleure utilisation 
de nos ressources et éviter toute consom 
mation inutile, comporte quatre chapitres, 
qui se décomposent comme suit : » 

Chapitre 1 : Fabrication, vente et con> 
sommation du pain. 

Chapitre 2 : Pâtisserie, biscuiterie, confi-
serie. 

Chapitre 3 : Hôteis, restaurants et autre? 
établissements publics. 

Chapitre 4 : Dispositions diverses (Inter-
diction d'employer le froment, la farine oi! 
le pain pour la" nourriture des animaux). 

Nous croyons savoir que ce décret n'en-
trera en application que dans une dizain« 
de jours. 

 Ô 

Le Pain de Fantaisie 
- Paris, 11 février. — Le ministre du ravi-
taillement a reçu- aujourd'hui une déléga-
tion de boulangers venu l'entretenir de la 

Question on pain de fantaisie. Il leur a con-
rmé qu'indépendamment du petit pain, la 

pa>in de fantaisie tel qu'il a été défini au 
cours des entrevues qu'ont eues les repré-
sentants'de la boulangerie avec les services 
du ravitaillement, le mercredi 6 février, se-
rait autorisé. 

Les Permissions agricoles 
pour les R. A. T. 

Paris, 13 février. — Les nécessités militai', 
res ne permettent pas d'accorder aux agri' 
culteurs R. A. T., en service aux armées, 
plus d'une permission agricole par an, l'an-
née allant de novembre à novembre. Il esj 
à remarquer qu'un certain nombre d'entre 
eux' obtiendront précisément cette permis* 
sion à l'époque des ensemensements de prin-
temps.  . ♦ 

Le Statut des Réfugiés 
Paris,. 13 février. — Le ministre de l'in-

térieur va publier incessamment par la 
voie d'une circulaire aux préfets insérée 
au « Journal officiel » le statut des réfu-
giés, qui règle dans les détails la situation 
de nos malheureux compatriotes au poini 
de vue des allocations spéciales, du loge-
ment, de l'application des lois d'assistance 
et des secours de tous ordres et de touto 
nature. Le nouveau statut précise les pré-
cédentes instructions et apporte de nota' 
bles améliorations. 

Allocations françaises 
aux Américains nécessiteux 

Paris, 13 février. — Le « Journal offi. 
ciel» publie un décret accordant le béné-
fice de la loi du 5 août 1014. aux familles 
nécessiteuses américaines résidant en 
France. 

FEUILLETON DE LA PETITE GIRONDE 

du 14 février 1918 

(15) 

Par Mary FLORAN 

! |i fit un signe d'acquiescement. 
k Mais si tu avais mal, mon enfant T dit ; a marquise. 

— Je n'aurai pas mal, répondit-elle avec }a sourire. 
— Qu'en pensez-vous, docteur î demanda 

«adame d'Esports. 
r- Je pense, madame, que mademoiselle 

fEsports n'a rien à redouter en aucun sens. 
La marquise céda et Bertrande reeondui-

»t le docteur. 
«Slle l'interrogea encore, comme la veille, 

fiais avec plus de calme, sur l'état dé sa 
fcère. Il la rassura pleinement. 

— Soyez toujours telle que ce matin, lui 
«t-il, et vous verrez comme madame d'Es-
borts se rétablira vite 1 

A, r Elle sourit : 

V r ffiràlLie^.8"^' 163 P««riptIons X 
F -Je suis.sage? dit-e*le a»ec gaîté,. ras-

-^.^pajatejia8,t.. 

— Sage, répondit-il — et un peu malgré 
lui, sans avoir eu le temps de réfléchir, il 
ajouta, désignant sa tête où les cheveux 
courts bouclaient, — sage... et jolie 1 

Elle ne s'offensa pas. 
— Oh! dit-elle, vous me flattez pour arri-

ver à vos fins 1 
— A mes'fins T Interrogea-Mi, inquiet, 

que °U1' ^ me faire (JU'itter ma PeTU-
— Ce serait votre intérêt, de toutes laçons, 

ajouta-t-il, n osant plus céder à l'admiration 
qui lui avait , spontanément arraché ce com-
pliment. 

— Seulement, fit-elle, quand on me verra 
ainsi, que dira-t-on ? 

— Je croyais que cela vous était si éeal 
la qu'en dira-t-on ? ' 

Elle rougit : 
— On dit cela... et puis !.... 
La voyant embarrassée, ij reprit : 
— On pensera que vous avez coupé vos 

cheveux. 
— Ça, c'est une idée géniale! fit-elle en 

riant. 
Et lui tendant la main, elle ajouta • 
— A demain ! 
— Peut-être à ce soir, lui dit-il, si vous ve-

nez à l'établissement. 
— Oh ! je ne m'y attarderai pas. Je veux 

bien faire mon traitement, tout juste, mais 
vous comprenez que je ne laisserai pas ma 
mère seule longtemps ! 

Il eut un soupir de regret pour leurs après-
midi de causerie au parc, et dit : 

— Ce sera peu d'air et d'exerctee pour 
vous... Enfin ! 

Ils ne se revirent m ce soir-là ni les au-
tres, mais, chaque matin, le docteur, venant 

Usais n»adâiu6 j333BMH^<ifiL.teà» &OUBA bau-

re pour ne pas manquer Bertrandie, la trou-
vait qui l'attendait avant d'aller à sa dou. 
che. Elle le reconduisait jusqu'au jardin; ils 
échangeaient quelques rapides propos, c'é-
tait tout. Lui, trouvait que ce n'était pas as-
sez. Elle n'avait pas remis ses postiches et 
il la trouvait plus jeune, plus fraîche, plus 
délicieusement jolie que jamais. 

Le dimanche où ils avaient projeté d'al-
ler au Désert était passé. Un autre appro-
chait. Jean n'osait rappeler à Bertrande sa 
promesse et, pourtant, combien il souhai-
tait, surtout, qu'elle eût à la fois le loisir 
et le vouloir de lui faire cette confidence de 
sa vie qui, depuis qu'elle la lui avait an-
noncée, lui était devenue, par la durée de 
l'attente, plus désirable ! Son impatience de 
l'entendre avait augmenté depuis que les 
quelques mots échappés à l'exaltation de 
Bertrande, lors de l'accident de sa mère, la 
lui avaient fait présumer autre, peut-être, 
que ce qu'il avait cru d'abord. 

Il avait trop le sentiment des convenances 
pour sa permettre de parler à la jeune fliio 
de l'espoir qu'elle lui avait donné, d'une ex-
cursion faite ensemble, et attendait tout des 
circonstances. 

Elles ne trahirent point sa confiance. 
Un matin, madame d'Esports lui renou-

vela son regret de voir sa fille, pour lui pro-
diguer ses soins, renoncer à toute prome-
nade. 

— Cela va nuire au but que je m'étais pro-
posé en l'amenant ici, lui dit-elle, et je m'en 
désole ! Elle ne peut m'être utile que par la 
distraction • que m'apporte sa présence, et 
combien je m'en priverais volontiers, plus 
heureuse de la savoir dehors, respirant le 
bon air vivifiant de vos bois ! Ma réclusion 

l..ctoaD±- fincmsft sa, piolctafier «iielaua_te«uis. 

si Bertrande ne oonsent pas à changer de 
méthode, elle deviendra malade 1 Voyez 
comme elle est pale ! 

— Pas tant que cela ! dut dire Jean pour 
rester dans la vérité, pourtant il serait très 
nécessaire que mademoiselle d'Esports con-
tinuât à sortir comme elle le faisait aupara-
vant, et comme cela lui réussissait si bien. 

Au lieu de se rebeller contre un conseil 
qui combattait ses vues, ainsi qu'elle n'eût 
pas manqué de le faire en d'autres circons-
tances, Bertrande eut un sourire qui ne dé-
sarmait pas, mais luttait avec encore plus 
de douceur que de ténacité. 

— Ce serait si amusant pour moi d'Aller 
m'asseoir seule au parc ! 
.— Il ne faut pas rechercher que son plai-

sir, fit observer madame d'Esports. 
— Oh 1 maman I repartit Bertrande en 

riant avec malice, est-ce bien vous que j'en-
tends ? Vous qui m'avez dit si souvent que 
ce qui m'était le plus utile était une distrac-
tion de mon goût ! 

— Mais, faute de grives, ma chère, riposta 
la marquise souriant aussi. 

— N'avez-vous donc fait aucune connais-
sance, mademoiselle ? interrogea le docteur. 
Aux eaux on se lie facilement. 

— Pas moi, répondit durement Bertrande. 
— Je le sais déjà, fit-il sans se laisser dé-

monter, mais il y a pourtant, dans votre 
hôtel même, des gens de tout repos au point 
de vue relations : cette joyeuse jeune fille 
que je vous avais signalée... 

— Oh ! dit Bertrande, ne m'en parlez pas, 
sa gatté me fatigue, son air heureux m'nor-
ripile. 

— Vous m'étonnez ! cette enfant plaît à 
tout le monde. Elle est simple et charmante. 

— Charmante ï ût Uesteand» axca une 

moue dédaigneuse, cela dépend des goûts. 
Vous la voyez souvent 1 

— Je soigne son père, ce qui nous rappro-
che, et je la rencontre au parc et au Casino. 
C'est un vrai rayon de soleil'sur lequel on 
aime à arrêter ses yeux. 

Bertrande plissa les lèvres d'un air mé-
content. Sans s'en apercevoir, le docte ffr 
poursuivait : 

— Puisqu'elle no vous plaît pas, je ne puis 
vous proposer de vous la présenter comme 
compagne d'excursion. Pourtant, avec elle 
et son père, vous eussiez pu étendre le cer-
cle trop restreint de vos promenades, voir 
le château, la Poterie, le Désert, la Vieille 
Montagne, tous nos sites classiques. 

— Je puis très bien y aller seule, fit Ber-
trande, qui avait son air des mauvais jours. 

Le docteur le remarqua, mais sa mère, 
qui ne s'en aperçut pas, riposta : 

— D'abord Céline peut t'accompagner, je 
n'en ai nul besoin. 

— Encore une jolie distraction, la compa-
gnie de Céline ! J'aime autant aller seule. 
A mon âge ! fit-elle avec une sorte de 
dé»it. 

Sa mère, cette fois, sentit la nuance de 
son mécontentement et n'osa insister. Ce 
fut la jeune fille qui reprit : 

— Le Désert ! nous avions projeté d'y al-
ler ensemble, docteur, vous ne vous en 
souvenez plus ? 

— Je vous demande pardon, mademoisel-
le, j'attends toujours votre bon plaisir. 

— Eh bien ! c'est une occasion de prome-
nade, fit la marquise enchantée, allez-y 
donc un de ces jours. 

— C'est, que je ne suis libre que le diman-
che fit le docteur un peu attristé au souve-

..air de Jâ'chaMe.Œà le -retenait. 

— Va pour le dimanche, dit Bertrande, 
n'est-ce pas après-demain ï... 

— C'est convenu, dit madame d'Esports, 
si toutefois le docteur est libre, tu iras, 
après-midi, le rejoindre avec Céline. 

— Ou sans elle ! murmura Bertrande, 
haussant les" épaules. 

La chose ainsi décidée, on discuta les 
moyens de locomotion. Madame d'Esports, 
craignant que sa fille ne se fatigue, voulait 
qu'elle allât en voiture. 

Le docteur lui fit observer qu'on ne pou-
vait accéder au Désert que par un sentier 
seulement réservé aux piétons; mais il dut 
convenir qu'on pouvait arriver en voiture 
jusqu'au commencement de ce sentier, et 
madame d'Esports fut satisfaite de voir 
triompher ses idées. 

Un instant, Jean Dréveil fut tenté de pro-
poser a la jeune fille de venir la chercher 
avec son auto : c'était si simple ! Mais la 
réflexion le retint. Certes, il n'y avait au-
oun inconvénient à ce qu'il emmenât Ber-
trande, mais si c'était remarqué? Sa répu-
tation a elle, n'aurait pas à en souffrir, elle 
était au-dessus de cela, au-dessus de lui-
même. Le docteur, en revanche, avait à 
sauvegarder la sienne, dont dépendait sa 
vie quotidienne. On avait toute confiance 
en lui, qu'on savait d'un sérieux irrépro-
chable. Les mères envoyaient quelquefois 
leurs filles seules à sa consultation. Si an 
le rencontrait avec cette belle personne, si 
élégante, comme sa triste destinée de ma-
lade n'était pas écrite sur son visage, ne 
ferait-on pas des conjectures qui pourraient 
nuire à sa renommée ? Il n'y a pas plus pe-
tite ville, pour les potins, que les moindres 
villes d'eaux. 

sage,- de ne pas braver l'opinion, maigri 
son bon droit. Il accepta donc la combinai* 
son de retrouver Bertrande à l'entrée du 
Désert, et consentit même tacitement à la 
présence de Céline. 

Comme chaque jour, Bertrand© le recon-< 
duisit à la porte de la villa. Le début de cette, 
habitude avait eu pour cause de lui parler 
de sa mère; à présent elle la maintenait 
pour le plaisir d'échanger avec lui quelques 
mots plus intimes. Pourtant, ce matin;là 
il ne lui disait rien. Ce fut elle qui reprit' 
dès qu'ils eurent descendu le perron. * 

— Alors, à dimanche. 
— Oui, dit-il, et j'espère qu'alors vous tien-

drez toutes vos promesses. 
Elle fit l'ignorante, mais il vit bien qu'elle 

l'avait compris. 
— Oui, reprit-il, vous allez tenir votre pro. 

masse de venir avec moi au Désert. J'espere 
que vous vous souviendrez aussi de l'autre 
de celle que vous m'avez faite de ma racon-
ter votre vie. 

La jeune fille-rougit. 
— Je ne sais... balbutia-t-elle. 
— Vous me l'avez promis, insista-t-il; «t 

pour bien vous soigner, pour vous guérir 
U faudrait que je connusse ce mystère de 
votre jeunesse que vous me cachez. Vous 
n'avez rien à craindre en me le confiant 
ajouta-t-il avec un sourire désabusé au sou.' 
venir de la divergence de sa situation aveà 
celle de 5a jeune fille, un médecin est aussi 
discret qu'un confesseur... 

— Je ne me déroberai pas, réipondit-eile 
Vous saurez tout, quoique ce sdît bien vfr 
nible à dire. ^ 

— Il y a des confidences qui soulagent in» 
.cœurs oppressés. 



LE PROCÈS BOLO 
(HUITIÈME SÉANCjp^ 

^'Expert Doyen réfute avec vigueur 
les attaques de Monseigneur 

lies ers Témoignages 
■«'Paris, 12 février. — Les auditeurs qui s'é-
'' rasent dans la salle avant l'ouverture des 
tébats commentent abondamment la dépo-
âtion, le plaidoyer de Mgr Bolo, auquel 
es journaux ont donné la plus grande pu-

«riicité. , 
S Bolo est toujours aussi calme. Il bavarde 
Wvec les gardes tout en grillant une ciga-
trotte. Porchère, affaissé et morne, continue l'être silencieux. 

La Riposte de l'Expert Doyen 
A l'audience de Ja veille, Mgr Bolo avait 

_. L'expert va riposter aujourd'hui. Le 
jici à la barre. Tout de suite il apparaît 

jomme à ne pas se laisser faire, 
i Mgr Bolo, qui se trouve dans la salle des 
témoins, est invité à pénétrer à l'audience. 
<>n lui installe une chaise à proximité de 
la barre. 
S D'une voix forte, M. Doyen débute par 
ratte leçon courtoise mais sévère au mon-
.ïïguor. 

« M. l'abbé Bolo,aa cours de sonplaidûyer, 
i» critiqué mon rapport. J'aurais des réser-
ves à faire sur la forme même de ces criti-
ques. Abusant étrangement de l'autorité mo-

itele que lui conféré: l'habit qu'il porte, il 
s'est permis de dire que j'ai «déshonoré 
anon rapport ». Pour le public cela veut dire 
feans doute que je nve suis déshonoré moi-
même. Je vais m'expliquer, moi qui ne porte 
{pas la soutane, avec calme et modération. 
Se n'ai pas besoin de revenir aux injures, 
frai des armes. » (Mouvement prolongé.) 
' Ceol dit, M. Doyen reprend les critiques du 
trere de Bolo. 
| « La première critique a trait aux docu-
ments de Berne. J'ai, comme c'était mon de-
voir, analysé dans moEi rapport écrit ces 
documents de Berne, .qui constituaient un 
Œocument important au dossier. Mais, vous 

itendez bien, Messieurts, il n'a pu y avoir 
cet égard aucun doute dans l'esprit de per-

sonne. En analysant ce: document, je n'en-
"endais pas m'approprier les allégations 

ai 6'y trouvaient contenues. Je n'en al 
['ailleurs nullement fait état dans mon ar-
gumentation. 

» La question n'est pas de savoir si les 
teolo ont acheté des terrains antérieurement 
I, mars 1915 ou en 3917, mais de savoir si 
tes propos attribuant au ménage des achats 
fie terrain sont antérieurs à mars 1915. Or, 
cette dernière thèse paraît exacte, et, d'ail-
feurs, si sur cette question le rapport de 
Berne contenait une erreur, qui d'ailleurs 
«'est pas démontrée, cela n'aurait, du reste, 
teucune influence sur mes conclusions, puis-
Itue les documents cbî Berne ne sont pas 
ceux sur lesquels se baisent mes conclusions. 
rVoilà pour la première de mes « erreurs ». 
| » Passons au fait Panon : J'ai dit que Pa-
tron a été envoyé par Bolo en Amérique pour 
faire la leçon à Pavenstedt. Je n'en retire 
fci'en. Vous avez entendu M. Panon. Bolo 
soutenait avoir viré ses fonds en Amérique 
èn 1914. Pour le prou\reo\ il expédia Panon 
è New-York, et celui-ci a cité le texte du té-
légramme qu'il avait reçu mandat de don-
ker à Pavenstedt, établissant le virement 
èn mal 1914. 
f: » Or, à la suite du câblogramme de notre 
Ambassadeur, Bolo a vouait avoir menti et re-
«onnaissait que sa fortune n'était en Améri-
jque qu'en 1915. Autre mensonge, car il n'a 
Jamais fait aucun transfert d'Anvers à Am-
tincR, mais c'est l'aveu de la mission men-
songère confiée à Panon, voilà le fait, je 
«rois ne m'être pas «.déshonoré » en Pafflr-
inant. » 
[•■ Tout l'auditoire suât avec une attention 
étroite la démonstration de l'expert, dont la 
précision et la clarté l'impressionnent visi-
blement. 
! « Troisième critique : La lettre du 6 tnars 
1916. Ce jour-là, de l'hôtel Plazza, Bolo, 
Sui prétendait avoir toute sa fortune à New-
Sork depuis un an, écrit à Amsinek : « Vous 
t recevrez des sommes dont Pavenstedt con-
> naît l'importance. Au fur et à mesure des 
> reçus, vous les enverrez à la banque du 
f> Canada. » 
- » M. l'abbé Bolo prétend cette lettre incon-
ciliable avec les câblogrammes, ceci parce 

F ies fonds n'étaient mis à la disposition 
Bernstorff que le 12 mars, et que Bolo 
pouvait en aviser la banque le 6. 

! » Voyons les télégrammes : 
| »29 ifévrier : Affaire possible si Bernstorff 
aa trouve intéressante; donc, carte blanche 
§L celui-ci. » 
t » Le 5 mars, il'a réfléchi. Il câble au mi 
iiistre de mettre 10 millions à sa disposi-
tion. 
[ » Le lendemain 6, Bolo écrit la lettre que 
fous connaissez. 
/ » Où est la contradiction ? N'y a-t-il pas, 
feu contraire, un enchaînement étroit? Je 
prois que la démonstration est faite. » (Sen-
sation.) 
]■ » M. l'abbé Bolo a eu beau jeu à critiquer 
les témoignages de Saddik, Pavenstedt, qui 
«ont suspects, c'est entendu. Mais il y a 
mes témoins, à moi, les documents, bulle-
lins de dépôt chez Amsinek pour le compte 
le la Deutschner Bank; les bulletins Am-
jinck mentionnant les dépôts au compte de 
feolo à la Kings Bank of Canada; enfin, la 
lettre de Bolo annonçant l'arrivée des fonds 
Èhez Amsink. Ce ne sont pas des faux tout 
iela. Cette lettre, c'est un aveu écrit et signé 
bar Bolo. (Sensations prolongées.) J'ai fini. » 
| Avant que l'expert quitte la barre, le 
commissaire du gouvernement s'adresse à 
lui : « En réponse aux reproches qui vous 
bnt été adressés hier, je dis que le rapport 
Sue vous avez rédigé dans l'affaire Bolo 
pe peut que vous grandir aux yeux des 
fcens qui sont de bonne foi, et que le pays 
rous en remercie. » (Vives marques d'ap-
probation.) 

REPLIQUE DE MONSEIGNEUR BOLO 
Mais, déjà, Mgr Bolo s'est dressé de toute 

haute taille, combatif, devant la barre 
es témoins dont s'éloigne l'expert. 

« J'ai écouté avec la plus grande atten-
tion les paroles que M. Doyen a pronon-
cées à la barre. Cet ensemble de raisonne-
ioent, je l'appelle une pétition de principe. » 
I Mgr Bolo tente d'affaiblir les affirmations 
précises de l'expert. 
i M. Doyen, à deux ou trois pas devant 
t'abbé Bolo, reste immobile, les bras croi-
ses, mais il ne perd pas dé vue l'orateur. 

VIF INCIDENT ENTRE LE 
V-OOMMISSAERE DU GOUVERNEMENT 

ET MONSEIGNEUR BOLO 
. Un vif incident s'élève entre le témoin 
t le ministère public. Des répliques vont 

succéder avec rapidité, le commissaire 
u gouvernement et l'abbé Bolo se regar-
ant face à face et parlant avec la même 
iolence. 
L'abbé Bolo va jusqu'à mettre en doute 

l'authenticité des câblogrammes de l'ambas-
sadeur allemand Bernstorff. 
' Le commissaire du gouvernement : « Ces 

légrammes nous ont été communiqués 
ar le gouvernement américain. C'est un 
ouvernement allié. Je nie permettrai pas 
"'on mette ici sa parole en doute. 
L'abbé Bolo : « Mais si ces télégrammes 
mt faux. » 
Alors, Mgr Bolo, penché sur la barre, le 

ras tendu, clame d'une voix tonnante : « Le 
ouvernement américain n'a pas le droit de 
faire fusiller mon frère innocent ! » (Ru-

eur.) 
Le commissaire du gouvernement : « Le 

gouvernement américain n'a pas de comp-
;es à vous rendre, ni à votre frère, ni au 
rouvernement allemand, sur la façon dont 
1 déchiffre des télégrammes en langage con-
tenu. » Avec force : « Nous sommes en guer-
•e, il faut respecter les gouvernements al-
lés. (Mouvement prolongé.) 

[ L'abbé Bolo (avec une force égale) : « Et 
«ioi je dis qu'on ne peut pas fusiller un in-
nocent sur des documents inexistants I » 
* Le commissaire du gouvernement : « C'est 

tolérable ! Je vous assure que je me con-
ens pour ne pas vous répondre. » 
Mgr Bolo a fini. Il se retire avec simpli-
té. Son émotion paraît un peu calmée. La 

,Ctre l'est tout à fait. 

tion d'un non-lieu. J'ai mon rapport sous 
les yeux. Nous nous défendions seulement 
contre le reproche de n'avoir pas arrêté 
Bolo, malgré la tentation que nous avons 
éprouvée de le faire. Nous avions «nvi-
sagé cette mesure, mais nous avons pré-
féré ettendre le résultat de commissions ro-
gatoires envoyées en Amérique. Je veux,' 
d'ailleurs, rendre hommage au gouverne-
ment d'alors, qui fit toute diligence pour 
nous procurer les cibles Bernstcrff, que 
j'ai appelés le coup de tonnerre d'Améri-
que. » 

Le défenseur de Bolo réclame la commu-
nication du rapport du lieutenant Mornet. 

Le lieutenant Mornet : « Ce ne sont pas 
des documents judiciaires, mais administra-
tifs ils n'ont pas à être versés aux débats. » 

L'avocat insiste. Le commissaire du gou-
vernement maintient son refus. 

Finalement, Me Albert Salle déclare : 
« Puisque personne ne veut écrire au minis-
tre de la guerre pour demander cette com-
munication, je le ferai, moi, dans l'intérêt 
de la défense. Je demande à Monsieur le 
Président qu'il mette un exprès à ma dis-
position. » 

Pendant l'incident, Bolo, le cou dans les 
épaules, a l'oeil somnolent d'un homme qui 
se repose. Porchère a le nez baissé, comme 
il l'a depuis huit jours. Ce digne homme 
paraît enchanté qu'on s'occupe si peu de 
iui. Il n'y met pas de vanité. 

M. FRANÇOIS DELONOLE 
Ensuite, déposition longue, entremêlée de 

détails étrangers à la cause, par M. François 
Deloncle, ancien député, qui conclut cepen-
dant en disant qu'il reste persuadé person-
nellement de l'innocence de Bolo. 

M. JACQUES DHUR 
M. Jacques Dhur, qui mène une âpre cam-

pagne de presse contre M. Ch. Humbert, 
vient, prononcer un réquisitoire contre le 
sénateur de la Meuse. Il tente de démontrer 
que le contrat du « Journal » et la personna-
lité de M. Ch. Humbert furent déterminants 
de l'intervention de Pavenstedt et du ver-
sement du comte Bernstorff. 

Le témoin s'étonne que M. Charles Hum-
bert soit en liberté, alors que Bolo se trouve 
sur le banc des accusés. 

Mme PORCHERE 
Voici Mme Porchère, modestement vêtue, 

qui, d'une voix blanche, déclare : « Mon 
mari est un homme loyal, bon jusqu'à la 
faiblesse, trop absorbé par le travail, se lais- j 
sant mener par la vie, et sa confiance en i 
Bolo en fit une victime. » 

Et la pauvre femme, très émue, se retire 
lentement. 

Toute une brochette de témoins viennent 
de rendre un témoignage favorable à Por-
cnére, et l'audience est levée. 

Demain, commencement du dénouement: 
Le lieutenant Mornet dans son réquisitoire. 
Ce sera chaud. Bolo aura de rudes mo-
ments. 

contre Metz-Sablons 
• Paris, 12 février (officiel.). — Au 
cours de la journée du 11, quatre avions 
allemands ont été abattus par nos pi-
lotes. 

En outre, notre aviation a effectué 
divers bombardements. 9,000 kilos de 
projectiles ont été jetés sur les établis-
sements, dépôts, gares et cantonne-
ments de l'ennemi, notamment sur la 
gare de Metz-Sablons, où un incendie 
s'est déclaré.  ♦ -

Le Message du 
Wilson 

GRANDE IMPRESSION AUX ETATS-UNIS 
New-York, 12 février. — Le Message du 

président Wilson a produit la plus grande 
impression sur le public américain. 

Le président, une fois de plus, paraît avoir, 
fidèlement interprété l'opinion américaine. 

Le passage du Message qui a provoqué 
le plus de sensation est la péroraison où, 
avec une énergie qu'il n'avait encore ja-
mais employée dans aucun discours, le pré-
sident a lancé l'anathème aux forces obs-
cures d'intrigue et de domination qui ca-
ractérisent la politique allemande, et prend 
l'engagement solennel, au nom de l'Améri-
que, de mobiliser toutes les ressources des 
Etats-Unis et de combattre jusqu'au bout 
contre l'autocratie. 

Les autres phrases les plus remarquées 
sont celles qui concernent les négociations 
russes, et l'avertissement à l'Allemagne que 
tout ce qui touche la paix touche l'huma-
nité, et que rien de ce qui dans la paix 
sera réglé par la force militaire ne sera 
réglé définitivement. 

Le président n'a pas mentionné, cette 
fois, l'Alsace-Lorraine, mais une de ses 
phrases : «Les peuples et les provinces ne 
seront pas transférés de souveraineté à sou-
veraineté comme s'ils étaient des objets mo-
biliers », est, par une coïncidence curieuse, la 
reproduction presque textuelle d'une phra-
se déjà employée par le président dans son 
Message de décembre 1916, et de la phrase 
identique de la protestation des députés 
alsaciens-lorrains, signée à Bordeaux en 
1871 et renouvelée à Berlin en 1374. 

Le Discours du Kaiser 

Y aurait-il un Cas de Cassation ? 
Paris, 13 février. — Au palais, on rap-

porte qu'un chroniqueur judiciaire, pé-
nétrant hier dans la salle des délibérations 
du conseil de guerre, y aurait trouvé en 
conférence M. le Colonel président du tri-
bunal, M. le Commissaire du gouverne-
ment et le témoin M: Casella, non loin de 
là M. Bouchardon, capitaine-rapporteur. 

La présence en chambre du conseil d'un 
témoin interrogé par le président du tribu-
nal en dehors du contrôle de l'accusé, et 
celle du capitaine-rapporteur constituent-
elles un cas de-cassation ? Certains le sou-
tiennent. Nous serons fixés aujourd'hui, 
Me Alb. Salle devant commencer par de-
mander acte du fait incriminé et faire in-
terroger sous serment le journaliste en 
question au cas où son affirmation serait 
contestée. 

A LA CHAMBRE 
Eres Loyers 

• Paris, 12 février. — On reprend la discus-
sion du projet sur les loyers. 

A l'article 15, qui énumère les locataires 
bénéficiant de l'exonération totale du loyer, 
M. Levasseur propose de supprimer le der-
nier paragraphe de cet article, qui interdit 
aux ouvriers touchant des salaires supé-
rieurs à ceux d'avant-guerre de se prévaloir 
des exonérations prévues. 

Combattu par le gouvernement et la com-
mission, cet amendement est rejeté par 
362 voix contre 109. 

On maintient les dispositions précédem-
ment votées pour maintenir les locataires 
en possession des lieux loués, l'interdiction 
des instances et procédures d'exécution à 
l'égard des locataires mobilisés pendant la 
durée des hostilités et six mois après le 
décret fixant leur cessation; l'application 
des dispositions du projet aux veuves des 
militaires morts-sous les drapeaux. 

LES DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX SGUS-LOCATAIRES 

A propos de l'article 24, qui donne aux 
locataires occupant un petit logement exo-
néré la faculté d'enlever ses meubles avant 
complet paiement, sur autorisation de la 
commission arbitrale, M. Lauche demande 
de revenir au texte primitif de la Cham-
bre, qui ne prévoit pas d'autorisation. Il 
se livre à de vives attaques contre l'esprit 
réactionnaire du Sénat, ce qui amène le 
président Desohanel et le garde des sceaux 
à défendre la Haute-Assemblée. 

MM. Cachin et Bracke appuient l'amende-
ment signé par nombre de leurs amis so-
cialistes, mais que le garde des sceaux 
combat. 

M. Aldy, président de la commission de 
législation, propose une transaction, d'a-
près laquelle le locataire est autorisé à en-
lever, outre les meubles, effets, objets dé-
clarés insaisissables par la loi, ceux com-
posant la salle à manger et la cuisine. 

Mais l'autorisation de la commission ar-
bitrale ne fait pas l'affaire de M. Levas-
seur, qui propose le renvoi de l'article à la 
commission. ■ 

Malgré l'opposition du gouvernement et 
de la commission, le renvoi encore demandé 
par MM. Voilin et Cazassus est ordonné à' 
mains levées. 

On vote divers articles non contestés. Mais 
une discussion s'engage sur l'article 27, d'a-
près lequel il sera tenu compte par les com-
missions arbitrales des loyers pavés par les 
locataires. Toutefois, stipule le dernier pa-
ragraphe, les sommes payées en vertu de 
jugement rendu postérieurement au 1er août 
1914 ne seront pas sujettes à répétition. M. 
Cazassus propose la suppression de ce der-
nier paragraphe. M. Laval se prononce dans 
le même sens. Repoussé par le gouverne-
ment et la commission, l'amendement Ca-
zassus est écarté par 342 voix contre 158. 

La suite du débat est renvoyée à Jeudi. 
La séance est levée. 

Genève, 12 février. — Le discours de l'em-
pereur d'Allemagne a oausé une véritable 
stupeur dans les milieux socialistes; il a 
provoqué également une grosse déception 
dans les cercles financiers, qui étaient par-
venus à remonter de 5 francs les cours du 
mark, en faisant prévoir une paix générale 
prochaine. Une des phrases du discours 
impérial surtout suscite de vives contro-
verses en Allemagne. C'est celle disant que 
l'Allemagne veut bien vivre en bonne har-
monie avec ses voisins, mais qu'il faut au-
paravant que la victoire des armées alle-
mandes soit reconnue comme incontesta-
ble. 

On attache aussi une grande importance 
au fait qué l'empereur reconnaît officielle-
ment que le parti militaire dirige complè-
tement la politique allemande. 
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Les gouvernements Scandinaves protes-
tent contre le barrage des zones mariti-
mes neutres,, 

LesEvénemeots de Russie 
les Délégués quittent Brest-Litovsk 
Bâle, 12 février. — Hier a eu lieu à j 

Brest-Litovsk un dîner d'adieu des missions i 
diplomatiques venues à Brest-Litovsk. Le 
comte Czernin, au nom des délégations de 
la Quadruplice et de l'Ukraine, a prononcé 
un discours dans lequel H a remercié le 
prince Léopoid de Bavière pour l'hospita-
lité qui leur a été offerte au quartier gé-
néral des armées de l'est 

Le prince Léopoid, dans sa réponse, a 
souligné l'importance de l'œuvre de paix 
accomplie à Brest-Litovsk. 

Toutes les délégations partent dans le 
courant des journées du 11 et du 12. 

Le Départ de Pétrograd des Missions 
alliées n'est pas confirmé 

Londres, 11 février. — Le ministre des af-
faires étrangères britannique n'a reçu aucu-
ne communication confirmant les bruits se-
lon lesquels le gouvernement bolchevik de 
Pétrograd aurait expulsé de la capitale rus-
se les missions diplomatiques des gouverne-
ments alliés. Un dernier télégramme reçu 
hier de l'ambassade d'Angleterre à Pétro-
grad était daté de vendredi, dix heures du 
soir. 

Le Festival des Alliés 
à l'Hôtel de Ville 

Mardi, à huit lieures et demie du. soir, aux 
accents de la « Marseillaise », le îestival-
kerme* B qui, depuis dimanche, fait resplen-
dir de sa patriotique animation les salons 
d'honneur de l'hôtel de ville de Bordeaux, a 
été clos en plein succès. Demain, il ne res-
tera que le souvenir — un souvenir long et 
lumineux — de cette fête des petits et des 
grands où tous les cœurs ont vibré à la pen-
sée que les sommes recueillies permettront 
d'améliorer le sort de nos cbers blessés qui 
ont versé leur sang pour la patrie, de nos 
vaillants mutilés qui lui ont donné une par-
tie d'eux-mêmes. 

Cette dernière journée a été superbe 
d'éclat. Les autorités bordelaises doivent 
être, à juste titre, fières d'avoir prêté leur 
patronage à cette généreuse manifestation, 
et le comité organisateur peut, à bon droit, 
s'enorgueillir de sa courageuse initiative. 
Nos concitoyens ont eu à cœur de s'associer 
à leur œuvre et d'ouvrir toutes larges leurs 
mains pour donner à ceux qui ont lutté et 
souffert pour assurer la victoire. Que Borde-
lais et Bordelaises en soient remerciés en 
même temps que soient exprimés les senti-
ments de gratitude do tous envers le màire 
et la municipalité qui ont offert au festival 
une hospitalité dont l'incomparable magni-
ficence a grandement contribué à assurer 
la réussite. 

Des félicitations sont, aussi et surtout, 
dues : à tous ceux et à toutes celles dont le 
dévouement, triomphant, de multiples diffi-
cultés, a permis de réaliser d'une façon su-
perbe l'idée conçue; aux dames, aux jeunes 
filles dont la grâce aimable et charitable 
s'est, durant ces trois journées, multipliée 
aux comptoirs, aux ventes diverses, au buf-
fet, aux bars, etc.; aux artistes dont le ta-
lent désintéressé a jeté sur la fête une bril-
lante lueur; aux membres du comité d'or-
ganisation : M. Lopès-Dias, Mme Souèges 
et M. Bizardel; à M. le médecin-major 
Gourdon, directeur de l'Ecole de rééducation, 
et à ses collaborateurs. 

Tous, en un mot, ont bien mérité d'eux 
et de l'œuvre entreprise. 

Le Concert 
L' « Humble Offrande », exquise comédie 

de M. André Rivière, — où le patriotisme 
éclairé de la Muse réconforte et ranime le 
poète dont les douleurs de la guerre ont 
brisé l'âme, — a ouvert le concert, qui, com-
me les jours précédents, s'est déroulé en 
présence d'une affluence immense, dans la 
salle des mariages. 

Les interprètes de cet acte d'un charme 
prenant, Mlle Famés, de la Renaissance, et 
M. Henry Vermeil, de l'Odéon, ont recueilli 
d'unanimes et vibrants bravos. Muse et 
poète ont rivalisé de talent. 

La partie musicale avait pour protagonis-
tes des artistes dont l'éloge n'est plus à 
faire : Mme L. Rosoor et MM. Rosoor et Ed. 
Gillet. Us ont, comme toujours, fait preuve 
d'une maîtrise qui a soulevé d'enthousias-
tes applaudissements. 

Mme François-Desnoyers, premier prix du 
Conservatoire, a ensuite ravi l'auditoire en 
détaillant avec un art infini deux petits bi-
joux musicaux : « Plaisir d'Amour », de 
Martini, et un menuet de Milaudre. 

Enfin, la distinguée cantatrice de nos 
grands concerts et de nos premières scènes, 
Mme Magda Le Goft, a été l'objet de cha-
leureuses ovations dans « Marguerite au 
rouet », de Schubert; l'air d'« Amadis », de 
Lulli ; la prière de « La Tosca » (en ita-
lien), et « Aux Morts pour la Patrie », de 
H. Février. Les acclamations dont Mme 
Magda Le Goff a été l'objet ont affirmé le 
rare plaisir que l'assistance éprouvait à 
l'entendre. 

Dans les jardins, la musique américaine se 
faisait entendre; ailleurs, chanteurs et dan-
seurs nègres américains avaient un vif suc-
cès. Ce fut, en un mot, une belle journée 
apothéose d'une fête dont la splendeur n'a 
eu d'égale que la distinction. 

 « 

L'INCIDENT VIOLLETTE 
' L'ancien ministre du ravitaillement, M. 
Mollette, député, succède à Mgr Bolo. Il 
,»pporte à l'audience publique les délibé-
rations d'un conseil des ministres. M. Viol-
lette l'a déjà fait dans les journaux et nous 
•.vous reproduit son récit l'autre jour. 

Il vaut un démenti du commissaire du 
gouverrrement. «Jamais, il n'avait été ques-

Gommdûiqaé italien 
Rome, 12 février (officiel). 

La plus grande activité combattive lo-
cale a continué dans la matinée d'hier, 
aussi bien sur les pentes méridionales du 
SASSO ROSSO qu'à l'est du VAL FREN-
ZOLA. L'adversaire a fait avancer de 
nombreuses masses d'infanterie qui, dé' 
couvertes et décimées par notre artillerie, 
n'ont pu développer aucune action impor-
tante. Dans l'après-midi, la situation est 
redevenue normale. 

Sur le reste du front ont eu lieù des 
rencontres de patrouilles. Les nôtres ont 
mis en fuite celles de l'adversaire dans 
VALLA RASA et dans la VALLEE DE 
L'ORMIO. 

A ZENSON, un groupe ennemi qui ten-
tait de passer sur la droite du PIAVE a 
été rejeté dans l'eau par nos fusillades. 

A l'est de COTTELLAZZO, des marins 
explorateurs ont enlevé des armes et des 
munitions à l'ennemi. 

L'artillerie a été plus active sur le PLA-
TEAU D'ASIAGO et le long du littoral. 

Un de nos aviateurs a abattu un avion 
ennemi sur B0RT1AGA» 

L'Equilibre budgétaire 
361 Millions d'Impôts nouveaux 

Paris, 12 février. — M. Klotz, ministre des 
finances, vient d'adresser au président de 
la commission du budget une lettre conte-
nant un exposé rectificatif du budget ordi-
naire des services civils de l'exercice 1918. 

Dans cette lettre, le ministre des finances 
fait ressortir que les ressources annuelles 
dont il est possible de laire état, en tenant 
compte des votes émis par le Parlement au 
cours de la discussion des douzièmes pro-
visoires des trois premiers mois de 1918, ne 
permettront pas d'assurer l'équilibre normal 
de ce budget. Les demandes de crédit ad-
mises par la commission du budget s'élèvent 
à un total de 7 milliards 769 millions 818,035 
francs; les évaluations do recette précédem-
ment soumises au Parlement, y compris la 
part afférente aux mesures fiscales nou-
velles inscrites dans la loi du 31 décembre 
1917, atteignant un chiffre d'ensemble de 
7 milliards 530 millions 623,930 francs, d'où 
11 résulte une différence de 239 millions 
104,105 francs. 

M. Klotz examine les rectifications de cré- | 
dits qui ont été faites, parmi lesquelles figu-
rent au budget du ministère de l'intérieur j 
les relèvements s'élevant respectivement à 
343,440 fr., 522,380 fr. et 1 million 435,125 fr., 
ayant pour objet d'accorder divers avanta-
ges au personnel de la police de l'agglomé-
ration lyonnaise, de la ville de Marseille et 
de la banlieue Je Paris, sommes qui ne sont j 
remboursées à l'Etat que par moitié par les 
municipalités intéressées. 

Certaines autres modifications apportées 
par la commission du budget ayant détruit 
l'équilibre prévu., le ministère des finan-
ces se voit obligé de déposer un projet de 
loa ayant pour objet le relèvement des ta-
rifs de certaines taxes et le remaniement de 
certains impôts. Dans ce projet de loi, le 
ministre des finances propose de relever de 
12 fr. 50 à 14 % le taux de l'impôt général 
sur le revenu. Les droits de mutation ayant 
été relevés par la loi du 31 décembre 1917, le 

j,taux de la taxe de mainmorte devra subir 
un rehaussement corrélatif. Une révision et 
un remaniement de la taxe de vérification 
des poids et mesures s'impose également 

£Le droit de timbre perçu sur les acte* de 
sociétés, partages, contrats de mariage, déli-
vrances de legs, mainlevées, marchés de 
l'Etat, sera porté de 0 fr. 25 à 0 fr. 50. D'au-
tre part, le tarif des droits de timbre de di-
mensions et des droits assimilés devra être 
relevé des deux tiers. 

Le ministre des finances pense qu'on peut 
raisonnablement demander un nouveau sa-
crifices aux consommateurs de vin, de bière 
et de cidre, et qu'il était possible d'augmenter 
les charges fiscales sur des boissons sans 
que la consommation pût sensiblement s'en 
ressentir. Le projet soumis au Sénat fait 
subir au tarif de 1916 sur les boissons hy-
giéniques une augmentation de 2 fr. par 
hectolitre pour les vins, de 0 fr. 90 par hec-
tolitre pour les cidres et de 0 fr. 50 par de-
gré-hectolitre pour les bières. Le ministre 
propose de doubler les taxes sur ces bois-
sons. 

En ce qui concerne les sucres : de majorer 
de 50 % les droits sur les sucres de toute 
origine, mélasses, glucoses, saccharine. En-
fin, il propose de relever de 0 fr. 10 par 
litre les droits sur les vinaigres et l'acide 
acétique Le ministre des finances estime 
que l'ensemble des mesures qu'il propose 
serait susceptible de procurer au budget de 
l'exercice 1918 un produit de 361 millions 
825,000 fr., dont 53 millions pour les impôts 
directs, 57 millions 475,000 fr. pour les droits 
d'enregistrement et de timbre, de 251 mil-
lions en ce qui concerne les contributions 
indirectes. 

Fête franco-américaine 
à l'Alhambra-Théâtre 

On organise, le 22 février courant, à l'oc-
casion de l'anniversaire de George Was-
hington, une grande fête franco-américaine, 
sous le haut patronage du général Hallouin 
et du général X... 

Washington et Lafayette sont des figures 
inséparables dans l'histoire, et l'on trouve 
beaucoup de traits communs entre Fran-
çais et Américains. 

Cette fête est donnée dans l'espoir de res-
serrer plus étroitement les liens patriotiques 
qui les unissent. 

Le programme promet d'être très intéres-
sant : il comprendra une allocution donnée 
par le conférencier, le ■ docteur Robert-
Adams Gibbons, qui a parlé récemment à 
Bordeaux; des films cinématographiques-
d'un caractère américain, donnés par la di-
rection du théâtre, et des attractions va-
riées. 

L'entrée sera gratuite pour les militaires 
alliés, aux fauteuils d'orchestre et au par-
terre. Les galeries seront payantes et ré-
servées aux civils. 

Laban et Léo prendront part à eette 
grande fête. Le succès de la soirée est donc 
assuré. Nous connaissons trop bien le ta-
lent inimitable de ces deux artistes pour en 
parler longuement. Us ont fait leurs preu-
ves en maintes et maintes occasions et ont 
toujours été les favoris de nos poilus. Com-
bien, de fois n'ont-ils pas égayé nos sol-
dats malades et nos permissionnaires et 
leur ont fait oublier les horreurs de la" guer-
re ! Et voilà les Sammies, qui vont enfin 
avoir l'occasion de les applaudir 1 Beaucoup 
de bons mots, sans doute, leur échapperont, 
mais la mimique si expressive d© nos grands 
comiques sera suffisante pour déchaîner les 
bravos et les rires. Et, une fois de plus, les 
Sammies et les poilus sympathiseront... 

Association des Parents d'Eiève 
des Lycées de Garçons de Bordeaux 

Le comité de l'Association des parents dié-
lèvas des lycées de garçons de Bordeaux 
s'est réuni le mercredi 30 janvier, sous la 
présidence de M. Léon Duguit, professeur à 
la Faculté de droit, président. Celui-ci a fait 
connaître au comité que M. le Ministre de 
la guerre donnant satisfaction à la demande 
de l'Aseociation venait de décider que le 
centre de Bordeaux était rétabli pour les 
examens d'admissibilité et d'admission à 
l'Ecole polytechnique. 

Le comité a convenu de demander à M. le 
Ministre du commerce et de l'industrie de 
décider que les examens écrits 'en vue de 
l'Ecole centrale auraient lieu à Bordeaux, 
et à M. le Ministre de l'agriculture et du ra-
vitaillement qu'il en serait de même pour 
les examens écrits de l'Institut agronomi-
que. 

Le président a immédiatement adressé au 
nom de l'Association cette double demande 
aux ministres compétents. 

Comité girondin d'Assistance 
aux Militaires tuberculeux 

Les cours qui vont s'ouvrir à l'école d'in-
firmières en vue de la lutte contre la tuber-
culose ont pour but d'assurer le recrutement 
des infirmières-visiteuses des malades à do-
micile. Ce diplôme ne sera donné qu'aux 
personnes qui prendront l'engagement d'as-
surer ce service, soit maintenant, soit au 
plus tard après la guerre, pour une période 
d'au moins six mois. 

Nous rappelons que le premier cours de 
M. le professeur Leuret aura lieu le jeudi 
21 février, à trois heures et demie. 

Médaille militaire 
Est inscrit au tableau spécial de la médaille 

militaire, Pierre-Raphaël Puyoo, rte Lahoutan 
(Basses-Pyrénées), adjudant au 107e régiment 
territorial d'infanterie. 

M. Puyoo est le gendre de notre concitoyen 
M. A. Peyrony, le dévoue trésorier du syndi-. 
cat général de l'ameublement de Bordeaux. 

PETITE CHRONIQUE 
Lugubre trouvaille. — Le corps d'un nou-

veau-né, du sexe féminin, a été trouvé, mar-
di matin, vers six heures, en face du n. 4 
de la rue Capeyron. Le cadavre a été trans^ 
porté à la morgue. 

La cambriole. — Le magasin de comesti-
bles de M. Paul Aliène, pilote, 2, rue du 
Grand-Maurian, a reçu, dans la nuit de lun-
di à mardi, la visite d'inconnus qui ont em-
porté une montre-bracelet en argent, une 
ségte de poids en cuivre, dix kilos de grais-
se, dix kilos d'oignons, trente kilos de pom-
mes de terre, des pâtés de foie gras, etc. 

Sans gêne. — Deux individus ont enlevé, 
le 9 courant, vers six heures du soir, une 
petite charrette à bras et la plaque de fon-
te de l'égout situé rue de la Trésorerie, à 
l'angle de la rue Naujac. 

Changement de destination. — M. Georges 
Houberty, demeurant à Laussun (Lot-et-Ga-
ronne), arrivait à Bordeaux le 10 courant 
et chargeait un commissionnaire de retirer 
à la gare Saint-Jean une caisse renfermant 
de la viande de porc et des conserves. Mais 
ce fut en vain qu'il attendit son colis. Le 
commissionnaire, retrouvé, a prétendu 
avoir abandonné la caisse au service de 
l'octroi. 

Hospitalité bien mai récompensée.— Pour 
avoir donné asile à la fille galante Ger-
maine B... pendant quelque temps, Mme 
Céline Lagrésasse marchande de volailles 
à Oenon, vient d'éprouver une bien cruelle 
déception. Germaine B..., en effet, profitant 
de l'absence de Mme Lagrésasse, est venue, 
lundi soir, lui faire une visite très intéres-
sée. Elle a emporté une sacoche renfermant 
2,675 francs et une montre en or. L'indéli-
cate a- été arrêtée et écrouée. 

CHRONIQUE DU PALAIS 

GOUR D'APPEL (2" CHAMBRE) 
Présidence de M. DAVID, président. 

Un Arrêt intéressant 
On sait qu'aux termes de la loi du 5 août 

1914, aucune instance judiciaire ne peut 
être engagée ou poursuivie pendant la mo-
bilisation et jusqu'à la cessation des hos-
tilités contre « les citoyens présents sous 
les drapeaux ». 

Un de nos concitoyens qui, mobilisé, a été 
détaché par la direction de la main-d'œu-
vre militaire au service des sapeurs-pom-
piers invoquait le bénéfice de cette loi de 
1914 pour arrêter une instance civile diri-
gée contre lui. 

La deuxième chambre de la cour a re 
poussé sa prétention pour les motifs sui 
vants : 

La loi du 5 août 1914 ne vise que les hom 
mas «réellement incorporés» et non l'en-
semble des mobilisés; au surplus, la loi du 
17 août 1915 assimile les hommes détachés 
dans les usines et ceux dans la situation de 
l'actuel sapeur-pompier aux hommes mis 
en sursis d'appel. L'arrêt conclut donc que 
le demandeur ne doit pas être considéré 
comme présent sous les drapeaux et ne 
peut bénéficier de l'immunité accordée par 
la loi du 5 août 1914. 

Avaient plaidé pour le sapeur-pompier, 
Me Bretenet; pour la partie adv&rse, Me 
Habasque. 

La Carte de Pain 
Les cartes de pain destinées à la popula-

tion bordelaise seront sous peu mises en 
distribution, en échange des numéros d'or-
dre qui ont été délivrés à chaque chef de 
famille, lors du dépôt de sa déclaration. 

Le maire de Bordeaux a l'honneur de' rap-
peler à 'ses administrés qu'à partir du jour 
prochain où le régime de la carte sera mis 
en vigueur, le pain ne sera plus vendu que 
sur la production de coupons représentant 
la ration quotidienne de chacun. 

Pour permettre aux retardataires et aux 
nouveaux venus à Bordeaux de déposer 
leur déclaration en vue de l'obtention d'u-
ne carte de pain, un bureau sera ouvert à 
l'hôtel de ville, vendredi 15 février courant, 
de neuf heures à midi et de deux heures 
à six heures de l'après-midi, délai de ri-
gueur. 

Ceux qui négligeront de profiter de ce 
dernier délai ne pourront s'en prendre qu'à 
eux-mêmes des difficultés qu'ils éprouveront 
ensuite pour se procurer du pain. 

Main«d'Œuvre féminine 
Un examen pour les candidates à l'âM-

ploi de secrétaire-comptable dans les bu-
reaux militaires aura lieu le dimanche 
17 févçier, à huit heures, à la Faculté des 
lettres, cours Pasteur. 

Cet examen comprend: 1. Etablissement 
d'un état numérique, comportant une série 
de calculs dont les éléments sont donnés 
(durée 2 heures); 2 Narration sur un sujet 
simple (durée 1 h. 30); 3. Interrogation au 
tableau et de tête sur le calcul arithmé-
tique. 

Les candidates apporteront tout ce qui 
leur est nécessaire pour écrire, le papier 
seul leur sera fourni. 

Les dames pourvues d'un diplôme de 
renseignement supérieur ou secondaire ou 
du brevet supérieur de l'enseignement pri-
maire sont dispensées de l'examen. Elles 
adresseront directement leur demande au 
commandant du bureau du recrutement en 
indiquant leurs titres. Les autres candi-
dates feront leur demande sur place, tous 
les renseignements leur seront donnés. El-
les pourront se présenter au bureau de 
recrutement de huit heures à dix heures 
ou de quatorze beures à seize heures. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL 
Présidence de M. FOURCAUD, vice-président 
' L'Epuratioa de Saint-Médard 
Pour mettre fin à l'envahissement de St-

Médard par une tourbe de filles qui cher-
chent leur clientèle parmi les militaires, la 
gendarmerie s'est décidée à effectuer des 
rafles dans le genre de celles qu'exécute 
depuis longtemps déjà la police de Bor-
deaux. Toutes les femmes rencontrées sur 
le territoire de la commune et n'ayant pu 
justifier d'un logement régulier et certain 
ont été arrêtées sous l'inculpation de vaga-
bondage: il en est déjà resté aux mains 
des gendarmes une demi-douzaine qui, fau-
te de mieux, avaient élu domicile provi-
soire dans des cabanes peu souvent visi-
tées par leurs propriétaires. 

Quatre font l'objet d'une enquête non en-
core terminée. Les deux autres ont com-
paru mardi à l'audience des flagrants délits 
correctionnels et ont été condamnées : Anne 
Beauregard, vingt-deux ans, à un mois d'em-
prisonnement; Marie Pasquet, femme Mey-
niel, vingt-cinq ans, à six jours d'emprison-
nement. -Cette dernière avait abandonné son 
logement de Caudéran pour aller camper 
au hasard de la cabane, dans les parages 
de Saint-Médard. 

Le tribunal a condamné ensuite à six 
jours d'emprisonnement le marin Augustin 
Cozic, quarante et un ans, qui s'est fait 
servir dans un restaurant de la rue Poque-
Hn-Molière un bon repas, qu'il n'a pu payer. 

CONSEIL M GUERRE (18* R*9kM) 
Présidence de M. le colonel BONNEFOY 

Cris séditieux 
I,e 13 novembre, à Bayonne, trois Espa-

gnols : Josô-Obal Mendez, Diégo Baena ,y 
Estrella, José Lopez Bodriguez, se dirigeant 
vers le lycée, causaient du scandale sur la 
route de Marrac, en proférant des insultes 
à l'égard des nations alliées et en poussant 
des cris de : « Vive l'Allemagne 1 A bas la 
France ! » 

Arrêtés par la police et par quelques ci-
toyens indignés, ces trois individus furent 
mis en prévention de conseil de guerre pour 
« cris séditieux ». 

A l'audience de mardi, ils ont prétendu 
que tout cela était faux et qu'ils profes-
saient à notre égard les sentiments les 
plus amicaux. 

De nombreux témoins affirment le con-
traire, sous la foi du serment. 

Requiert : M. le capitaine Motelay. 
Plaide : Me Cormier. 
José-Obal Mendez et Diégo Baena y Es-

trella sont condamnés chacun à un mois de 
prison et 500 francs d'amende; José Lopez 
Rodriguez, à un mois de prison et 16 francs 
d'amende. 

Le conseil a également condamné : à un 
an de prison, l'Annamite Nguyen-Xa, de la 
section des C. O. A. indigène de La Rochel-
le, pour vol d'une somme de 60 francs au 
préjudice d'un de ses camarades Indochi-
nois. 

COMMUNICATIONS 
Chemin de Fer de Parts à Orléans 

Gare de Bordeanx-Bastide 
Avis aux expéditeurs. — Sous réserves des 

restrictions en vigueur, les marchandises se 
rapportant aux déclarations d'expédition nu-

mérotées de : 10,051 à 10,700, série A, Ire catégo-
rie, par la gare de Bordeaux-Bastide, seront 
acceptées à ^expédition le jeudi 14 février 1D18. 

Il est rapoelé que le réseau du P.-L.-M. n'ac-
cepte que les transports exclus des suspensions 
de trafic, des transports ressortissant à la 
ire catégorie, les papiers à Journaux, pétrole, 
essence et emballages correspondants. 

Les transports commerciaux à destination 
du réseau de l'Est et devant y pénétrer par les 
Ceintures sont suspendus. 

Transports pour Lyon 
par camions automobiles. Pour tous rensei-
gnements 6'adresser chez M. HUNI, 34, quai 
des Chartrons, Bordeaux. 

ASSOCIATIONS DIVERSES 
ASSOCIATION AMICALE DES SAGES-FEM-

MES DE BORDEAUX ET DU SUD-OUEST. — 
Réunion générale le jeudi 14 février, à l'Athé-
née, salle 1, à 3 heures. Toutes les sages-fem-
mes sont invitées à assister à cette réunion, 
où sera traitée la question syndicale. 

Ckomtpe Ai Béppteneat 
Le Tet annamite à Saînt-Iteâ-gn-Jalfes 

La plupart de nos lecteurs sont maintenant 
assaz familiarisés avec les us et coutumes les 
Annamites pour savoir ce que les Indochinois 
appellent le « Tet », qui est leur Premier Jour 
de l'An. Ce jour tombait cette année le 11 fé-
vrier. Il a été célébré à la Poudrerie de Saint-
Médard-en-Jalles avec encore plus d'éclat que 
l'an dernier. 

La veille au soir, dimancihe à sept heures, 
avait eu lieu une retraite aux flambeaux et 
la promenade du Dragon et de la Lioorne dans 
le camp et tout le tour de la ville. L'aspect en 
avait été féerique aux lumières, et nous n'en 
doutions point en voyant au grand jour les 
lanternes aux formes étranges, représentant 
des poissons, des étoiles, des vases chinois, en 
papier peint, et le traditionnel Dragon. 

Sous le soleil radieux de la journée de lundi, 
devant le Foyer annamite, décoré de drapeaux, 
de lanternes, de banderoles à profusion, li-
corne, dragon et jonque sont mis en mouve-
ment à deux heures de l'après-midi, à grand 
renfort do musique, de coups de tam-tam, de 
cris joyeux et de poignées de confetti, gra-
cieusement offerts aux nombreux assistants 
européens et annamites qui les échangent fra-
ternellement. 

C'est M. Massebeuf, commandant supérieur 
des travailleurs indochinois, qu'il convient 
surtout de féliciter du véritable tour de force 
accompli par lui en formant une fanfare de 
fifres, clairons et tambours, uniquement coin-
posée d'Annamites et capable de jouer des 
airs français, car 11 suffit d'avoir entendu 
chanter un Annamite pour savoir que nos 
braves auxiliaires n'ont pas l'oreille laite 
comme la nôtre. 

Pourtant, à peine sommes-nous entrés dans 
la vaste salle du Foyer Indochinois, très riche-
ment décorée, que la fanfare de M. Massebeuf, 
rangée sur la scène du théâtre, exécute par 
trois fois la « Marseillaise », écoutée debout 
par l'assistance et terminée par les exécutants 
aux cris de: «Vive la France ! et Vive l'Indo-
chine ! » 

Après quoi, l'adjudant Trinh-Thanh-KhuOing 
prononce une allocution, dans laquelle II re-
mercie les invités et dit la gratitude des An-
namites povt la France, soldat du droit. 

Tandis que les travailleurs indochinois se 
lirrer.t à doh jeux divers et à une partie de 
football, a lieu dans le Foyer un ballet et la 
représentation d'uTie comédie en cinq actes, 
« La Jalousie », jouée par les mêmes ama-
teurs annamites, qui sont devenus des artis-
tes professionnels, et que nous avons eu l'oc-
casion d'applaudir plusieurs fois depuis 
un an. 

Les coupes do Champagne circulent parmi 
les assistants. 

Mme et M. Massebeuf, Mme et M. le colonel 
Guenot, directeur de la poudrerie d'Angoulê-
me, tout son personne! civil et militaire; de 
très nombreuses dames de Bordeaux et de 
Saint-Médard, M. Denis, président du comité 
d'assistance aux travailleurs indochinois; le 
docteur Beille, secrétaire général, assistaient 
a cette fête. M. Gage, le dévoué vice-prési-
dent du comité, étant malade, n'avait pu s'y 
rendre. 

Après le départ des invités, la séance con-
tinue par un repas corsé pour les travailleurs 
indochinois, h qui, en l'honneur du Tet, trois 
jours- de congé ont été accordés, puis, par 
une -nouvelle représentation théâtrale et la 
danse du Dragon. 

Le Tet a également été célébré h l'hôpital 
indochinois de Caudéran et dans tous les 
groupements annamites du département, à 
Bassens, Cazaux, Le Oourneau. etc., où le co-
mité d'assistance avait pourvu aux moyens 
de le fêter. 

SPORTS 

FOOTBALL RUGBY 

L'Équipe de France bat les Tanks anglais 
Paris, 12 février. — Devant trois mille spec-

tateurs, l'équipe de France a battu mardi une 
sélection de Joueurs anglais mobilisés dans 
les tanks, par 15 points (3 essais : Peltier, Do-
roy, André, Boyau; drop-goal, Thierry; 1 but, 
Boyau) à 14 points (4 essais, 1 but). 

Ce fut une très jolie partie, toute de jeu 
ouvert, les deux équipes rivalisant d'adresse 
et de vitesse. 

Dans le team français, IV as » Boyau fut 
merveilleux. Après lui, Thiercelin, Château, 
CrémaU, Thierry, André, Nicolal, Saillot, 
Navos. 

France contre Nouvelle-Zélande 
Pafls, 12 lévrier. — L'équipe française qui 

rencontrera dimanche le team sélection de 
Nouvelle-Zélande a été ainsi composé par la 
commission de rugby de l'U. S. F. S. A. : 

Arrière : Navos. 
Trois-quarts : André, Strôhl, Lasserre, Jaur-

rôguy. 
Demis : Struxiano, Domeroq. 
Avants : Monier, Mauriat, de Beyssac, Fel-

loneau. Dillinsinger, Boyau, (cap.), Jules For-
gues, Fernand Forgues. 

Les Biarrots au Stadium 
Après une longue série de déplacements, 

l'équipe de l'Union B. S. B. S. va reprendre 
ses matches au Stadium. Elle inaugurera di-
manche cette reprise, en face des fameux 
Basques du Biarritz - Olympique, qui, il y a 
quelques jours, ont triomphé de l'U. S. Dac-
qtioise, champion de la Côte Basque. 

Ce sera donc un joli matcih, où les Basques 
vont nous offrir le spectacle attrayant d* 
leur jeu ouvert. 

Théâtres et Goneetts 
Théâtre des Bouffes 

LES 28 JOURS DE CLAIRETTE 
Le théâtre des Bouffes a joué comme pièce 

gaie de Mardi-Gras' l'opérette de V. Boger, 
« Les 28 Jours de Clairette ». U y eut en effet 
de la gaîté dans la salle, car la pièce fut 
menée avec joyeuse humeur par les artistes 
des Bouff es, prodiguant la verve comique la 
plus entraînante dans le dialogue, et, dans 
la partie chantée, donnant au couplet par 
une diction fine et précise tout l'effet qui 
porte sur le public. Et Mines Alice Kervan, 
Lya Ceddès, MM. Chambon, Darnois, Bédué, 
Gamy, Laban furent, comme l'an passé dans 
le même ouvrage, bien fêtés et bien applau-
dis. 

Joli succès pour un ballet inédit réglé par 
M. Laffont et que firent brillamment valoir 
Mmes Pierozzi, Neurtha, May et Mimart. 

Sacré-Cœur : 1 h. 45, Mme veuve J Mnni rn* 
Aupérie. 22. ua ' ruf 

St-Martial : 1 h. 43, Mme F. Beigbéder rue A« 
mand-Dulamon, 27. ' " 

Ste-Marle : 1 h. 45, Mme P. Lionet, rue Bérn™ 
çer, 51. ™ 
St-André : 4 h., M. M. Saenz, rue Dudon, to. 

Convois militaires : 
?A

h
^

 M;,p^.E-,Vaca.Te> rue des Trois-Conlls, 8. * 10 h., M. D. Venries, rue de SalntGenès, îfrï 
3 n. 15, M. J. Lambert, cours Saint-Jean lit,1 . 

Autres convois : 
2 tu, M. J. Goujon, rue de Navarre, 4S. 
2 h. 30, Mme veuve Rodet, hôpital Saint-^ 
2 h. 30, Mlle M. Duvernet, hôpital des En*an 

188, cours de Bayonne. 

CONVOI FUNÈBRE T**rT 
5t conria!l»( 

sances de leuT faire l'honneur d'assister wM 
obsèques de 

M™ veuve Pierre FRÉCHAUD, 
leur belle-mère et grand'mère, qui auront Be* 
le jeudi 14 février, en l'église Saint-Victor, 0 

On se réunira à la maison mortuaire, 90 Msi'v 

rue Françols-de-Sourdis, à dix heures, d'où W S 
convoi funèbre partira à dix heures et denri*, 1 

A l'issue de la cérémonie, le corps sera trans» 
porté à Parempuyre. 
Pompes funèbres générales, m, c. Alsace-Lorrain^ 

CONVOI FUNÈBRE ̂ é^t^ 
t Arjeau, Meynard, Garlandat, Lionet, PeyroS 
' gne prient leurs amis et connaissances de lerst 
j faire l'honneur d'assister aux obsèques de 

Mme pierre LIONET, 
leur épouse, mère, sœur, belle-sœur, tante ejt 
cousine, qui auront lieu le jeudi 14 couranijj 
en l'église Sainte-Marie. 

On se réunira à la maison mortuaire, n» 
Déranger, 51, à une heure un quart, d'où fer)» 
ronvoi partira à une heure trôis quarts. ' 

' Pompes ftenèbres générales, m, c. Alsace-Lorraitin \ 

CONVOI FUNÈBRE ^.Vure^ r 
; Haure (au front) et leurs filles, et leurs famlt 

les prient leurs amis et connaissances de leu* 
faire l'honneur d'assister aux obsèques de 

M. Jean BURG, 
leur père, beau-père, grand-père, beau-frère el 
oncle, qui auront lieu jeudi 14 février, à Vt* 
glise Saint-Seurin. 

On se réunira à la maison mortuaire, 50, 
rue Capdeville, à huit heures un quart, pousj 
huit heures trois quarts. 

CONVOI FUNÈBRE S^Jiïfï 
mille prient leurs amis et connaissances da } 
leur faire l'honneur d'assister aux obsèques d8 ' 

MUe Jeanne-Raymonde JURY, 
leur flUe, sœur et parente, qui auront lieu le 
14 février, en l'église Saint-Ferdinand. 

On se réunira à la maison mortuaire, 235, 
rue Naujac, à neuf heures un quart, d'où te 
convoi partira à neuf heures trois quarts. 

Il ne sera pas fait d'autres invitations. 
Pompes funèbres générales, Ifi, C. Alsace-Lorrainf 

CONVOI FUNEBRE 
Paris, Lapègue, Lagrange prient leurs amis 
et connaissances de leur faire l'honneur d'as-
sister aux obsèques de 

M. Pierre CASTEX, A 
.maître de chai de la maiso^Eyber, jf| 

leur époux, frère, beau-frère, oncle et cousin, J 
qui auront lieu le jeudi 14 février, en l'église 
Saint-Louis. 

On sa réunira à la maison mortuaire, 5, ru» 
Cantemerle, à huit heures un quart, d'où ta 
convoi partira à huit heures trois quarts. 

II ne sera pas fait d'autres invitations. 
Pompes funèbres générales, 121 c. Alsacc-Lorraint 

AVIS DE DÉCÈS ET MESSE 
M. et M"" Dominique Labeyrie, M" veuve 

Labcrtit et sa famille, M. et Mme Armand, M( et M" Michel Labeyrie et leurs enfants, M. ef 
Mme Paul Labeyrie et leurs enfants, M. et Mm» 
Jean Laporte et leur fille, M. Jean Labeyrie et 
leurs enfants, M. et Mme Blondin et leur fille 
ont la douleur de faire part à leurs amis et y 
connaissances de la perte cruelle qu'ils vien- J^t 
nent d'éprouver en la personne de i 

Maurice LABEYRIE 
soldat au 220s régiment d'infanterie, 

mort au champ d'honneur le 23 octobre 1917, 
à l'âge de 24 ans, 

leur fils, frère, petit-flls, neveu et cousin, e> 
les informent qu'une messe sera dite le ven» 
dredi 15 courant, dans l'église Saint-Augustin,, 
à neuf heures, pour le repos de son âme. 

REMERCIEMENTS ET MESSE 
Mme Eugène Pompougnac et toute sa famille 

remercient bien sincèrement les personnes quj 
leur ont fait l'honneur d'assister aux obsè» 
ques de 

M. Eugène POMPOUGNAC, 
ainsi que celles qui leur ont témoigné des mar» 
ques de sympathie. 

Messe en l'église Saint-Michel le vendredi 19 
février, â dix heures. 
Pompes funèbres générales, I3l„ c.'Alsace-zorraina 

r 
REMERCIEMENTS ET MESSES 
Les familles Ballan, Denise, Pech et An4 

remercient bien sincèrement les personnes 
qui leur ont fait l'honneur d'assister aux or> 
ténues de 

Monseigneur BERBIGUIER, 
protonotaire apostolique, 

vicaire général, 
ainsi que celles qui leur ont adressé des mar-
ques de sympathie, et les informent que tou» 
tes les messes qui seront dites le Jeudi 14 fé-
vrier, en la primatiale de Saint-André, seront 
offertes pour le repos de son âme. 

La famille assistera à celle de neuf heures 
un quart (autel du Sacré-Cœur). 

REMERCIEMENTS Les familles Do« 
mecq, Berttande, 

Nabérls et Gaston remercient bien sincère» 
ment toutes les personnes qui leur ont fait 
l'honneur d'assister aux obsèques de 

M1* Justine DOMECQ, 
et les Informent que toiites les messes qui 
seront dites dans l'église Satot-Seurin, le ven, 
dredi 15 février, seront offertes pour le repot 
do son âme. 

Messe de famille à neuf heures. 

REMERCIEMENTS Mm» et M. Gaston 
Nuyens, M. et Mo* 

Henri Chôdor, Mme et M. Victor Blanchard, M, 
et Mme Emile Blanchard, M. François Nuyens 
(oroix de guerre). Mile Andrée Nuyens, M™ Le. 
bol-Chédor, Jean Chédor (aux armées, croix 
de guerre), François Chédor (aux armées), 
Henri Chédor, capitaine Francis Blanchard 
(mission roumaine, croix de guerre), sous-
lieutenant, Henri Blanchard (aux armées, croix 
de guerre), Mm» veuve Paul, M. et Mme AndrÉ 
de Lustrac et leurs entants remercient bieiv 
sincèrement toutes les personnes qui leur ont 
fait l'honneur d'assister aux obsèques de 

H™ veuve François CHÉDOR, 
ainsi que celles qui leur ont fait, parvenir des 
marques de sympathie dans cette douloureuse, 
circonstance. 

Les messes ont été dites dans l'Intimité. 

 -<C3>— 

ïiâ SOCIETE 

Trianon-Théâire 
Jeudi, dernière représentation de « la -Ca-

rotte », le plus gros succès de vaudeville de la' 
saison. Vendredi, en soirée, création à Bor-
deaux de «les JUeus de l'Amour», la délicieu-
se comédie en trois actes de Romain Coolus. 

SPECTAG TLaïïl^ 

MERCR.EDI 13 FEVRIER 
FRANÇAIS. — 8 h. 30 : « La Juive ». 
TRIANON-TIIEATRE. — 8 h. 30 : « La Carotte ». 
APOLLO .8 h. 80 : : « Ohé! la Belle ! ». Dranem f 
BOUFFES. — 8 h. 30 Ï « La Cocarde de Mimi. j 

Pinson ». 
SCALA. — 8 h. 30 : « Ça vaut l'Voyage ! » 
ALHAMBRA. — 8 h. 30: Cinéma, Skating. 

ÉTAT CIVIL 
DECES du 12 février 

Maria' Hourtic, 15 ans, ohemin Labarde. 
Anaïs Ardouln, 38 ans, cité Laiton. 
Bertrand Pasoual, 46 ans. cité de Lisbonne, 27. 
Clément, veuve Leconto, 75 ans, rue Sainte-Ca-

therine, 138. 

, « 
CONVOIS FUNEBRES dn 14 février 

Dans les paroisses : 
St-Michel : 6 h. 45, Mme veuve Reyt, rue Gen-

san, 19. — 7 h. 30, Mme C. Ruôda, rue do la 
Fusterie, 47. .... 

St-Brimo: 7 h. 45, Mme veuve Marié, rue Lar-
môe, 31. 

Notre-Dame : 8 h. 15, M. P. Mlot, impasse des 
Tanneries. 10. 

St-Louis : 8 h. 45, M. Pv Castex, rue Cante-
merle, 5. — 

St-Seurin : 8 h. 45, M. J. Burg, r. Capdeville, 50. 
Jeanne-d'Arc : 9 h., Mme veuve Courtade, che-

min de la Bôohade, 8. 
St-Ferdinand : 9 h. 15, Mlle J. Jury, rue Nau-

jac, 235. 
St-Viotor : M h. 30, Mme veuve P. Fre>ba<nd, 

rue François-de-Soitrdis, 90 bis. 

NESTLE 
18, Bo» «m Parc-Royal. PARIS (3' Ar.) 

a le plaisir d'informer sa nombreuse: 
clientèle qu'elle est actuellement en mesure 
d'assursr toutes les commandes raison-
nables en Lait Concentré, ri condition^ 
que celles-ot soient composée» de 

■ sooro et aoa eoore. 

.NOUVELLES COMMERCIALES 
MARCHE DE TOULOUSE 

Toulouse, il février. 
Blés, seigle, orge, avoine, maïs blanc, har.I-

COtS a \n ttlXG 
Vesces noires, les 80 kilos, 75 à 80 fr. (Cour» 

officieux.) jf 
Farines, à ia taxe. 
Graines fourragères. — Trèfle, les 100 kilos, 

250 à 290 fr.; luzerne (sainfoin du pays), 200 ê 
250 fr. (Cours officieux). 

Fourrages. — Foin, les 50 kilos, 14 à 16 
sainfoin, Ire coupe, 17 fr. à 18 fr. 50: 2e et 3« 
«oupes. 16 à 18 fr.; paille de blé, 8 fr. à 9 fr. 50! 
d'avoine, 6 fr. 50 à 7 fr. 50. 

MARCHÉ AUX MÉTAUX 
Londres, 12 février. 

Cuivre. — Comptant, 110 livres: à trois mois. 
110 livres. ' 

Etain. — Comptant, 312 livres; à trois mois, 
307 liv. 10 sh. ' 

Plomb. — Comptant, 29 liv. 10 sh.: livraison 
éloignée, 28 liv. 10 sh. ivt»œuu 

PRODUITS RÉSINEUX 
. ^ Londres, 12 février. 

Jïssence de térébenthine. — Disponible, 124 sh. V4. 
Résine. — Nominal. 

nos, , 
00 * J 
fr.f " 

t 
A PARIS, HOTEL de ia GIRONDE 
Chauffage central assuré jour et nuit, électricité. 
Chambres tr.confortables,4à8'p'jour, qaartie* 
des affaires Hôtel de Ville, 42, rue de Rivoli. 

PORTEURS de VALEURS RUSSES 
Lisez le mmentaire financier, journal hebd 
41,rueVivienne, Paris. Abonnem',4fr. par an 

VENTE APRÈS DÉCÈS 
Dimanche 17 février, h 1 h. 'i, 

Bar le ministère de Me HOY-
llEAU, greffier à La Brôde, H kesa vendu au bourg de Castres 

Divers Meubles et Objets 
, mobiliers, 

■ts, armoires, outils, fûts vides, J>o'is de chauffage, vestiaire, etc. Au comptant, 5 % en sus. 

ACHETE BON PRIX tous 
meubles riches et simples. 

pÉCHËUAT, c. d'Albret, 39, Bx. 

■ Ilil PQ et Savons. R.eprésen-
lUilXO tants dem., fortes re-
aises. A. Machy, Salon (B.-d.-R.) 

|N DEMANDE Bons ouvriers 
J menuisiers, travaux artisti-ques, longue durée, bons salaires 
)aniel Bédo, 20, r. Vital-Caries. 

ATTELAGE VOLÉ 
Dans la nuit du 8 au n février, 

il a été volé dans l'écurie de M. 
LAFON, 18, rue Chanzy, ù Li-
bourne, un attelage. — Signale-
ment : Jument alezan brûlé, 
lm(5 environ, grande liste blan-
che en tête, très onsellée,balzane 
jambe droite de derrière, voitu-
re anglaise peinte en faux bois, 
moyeux peints noirs, coussins 
velours. — Prière donner rensei-
gnements. — Récompense. 

. JOURNAL fVIfi Location. Ventes U I U 

Chiiuîf. d<3» empl. p. cond™ oam. 
indust.ou moticult'-.Zès.Havas Bx 

LOUER en forêt pr. Alouette, 
villa v* 5 p.,jard.,36,r.Berruer. 

PIANOS bon marché. Accords, 
Rèpar. Housty, 6, r. Guiraudo 

JE NE FUME QUE LE NIL 

HOTEL DES VENTES 
7, rae Voltaire, 7 

VENTE APRÈS DÉCÈS 
Le vendredi 15 février 1M8, à 

1 h. 30, il sera vendu aux en-
chères publiques, lits et cou-
ches, armoires à glace et autres, 
dressoir, lavabo, commodes, ta-
bles, sièges, glaces, garniture de 
cheminée et de foyer, vaisselle, 
verrerie, ustensiles de cuisine, 
linges «le ménage, vestiaire de 
dame, bijoux, etc. 

Au comptant 10 % en sus. 

rae FOURÉTiERrrpœ; 

MB Vt, rne Peyronnet ftojï 

3S/X AniAOBS 
Partis nombreux des deux sexes, 
Ecr. M. de Lola. Aff. Havas, Bx. 

ALADIES INTIMES 
Syphilis, traitées à ^'INSTITUT SÉROTHÉRAPIQUE du SUD-OUEST, 
23, COUPS de l'Intendance, Bordeaux. — Renseignements gratis «t correspon-
dance discrète. — Môme Maison à Lyon, 17, IHW de la IW°^"^<j"'8 

POSTICHES °z^^tmismiut^^t 
1, rue l'ilters-rte Tutelle (coin Chapeam-Rougc), Bordeaux. Tél. 10.71 

FRANCO contre mandat 25 francs 
Adresse PRODUITS « AU LANCIER », 7, rue Gastei, Mes (A.-M") 
$ i : : : : : Dix Bouillons Fourn+ep % : : ; : 3 ;; 

: : : » : Un kilo Café grllfé du Havre •. t : : : 
: : Un kilo Chicorée du Nord « Au Lancier » : : 
: : : Cent déjeuners sucrés « Au Lancier » : : : 

mmiirTrC Surveillances en tous pays. Agence DE VER TUR V 
fcnLjULlLJ, Ei-Fonct. delà Sûreté. D'. 24, r. Rohan (pîdsHoleldo Ville) 

nnnOtf loyer, accident, contentieux et t. diff. civ. ou comm., actes 
rnUuiLO »■ s.-p.,consult. Pr.mod.BORCY, 31, rue Ste-Colonibe. 
_____ _ A 
pinr E E H U C de lM d., M"" Annonclade, reçoit neniionnaires 5 A U t"l L 11 Eïl L Caudéran «tr. Pastcar, 5, Bx-CeudAran. Uottlfcta 

T>__<n _r_-r»4__ GARANTIS depuis S far. l_i cioat. _U?©X_lTil _?XTB_» ixs, rue Ste-Catliorlnol 

AU demande un ou deux bons 
Un fermiers sachant bien cul-
tiver pour le Médoc. CHAUMET, 
10, rue Borie, Bordeaux. 

professeur latin • français-grec, 
™ 8, place d'Aquitaine (au l"). 

On demande des tôliers. S'adres-
ser à la O des Tramways 

r. du Coramandant-Marchand.Bx 

O N DEMANDE un bon tamisier 
situation assurée. Maison 

Masseron, 20, rue Four6, Nantes, 

L J I/1 -J j-lfti| IH J Ht*. AsthmaUaues,JZinptiyBèmalBvrxJ3ron-. 
«_■_-_-!■---. J ~ F.- chiteuw chroniques. Pleurétiques, Por-
teurs deTumeurs blanches.de Ganglions Lymphatiques suppurôs 
ou non,Malades ayant oraohô du «ans',-Voix enrouée,demandez 
au Docteur Dupeyrouas, 5, Square de Messine,Paris, sa nouvelle 
mA,Ur.An Ha frnit.Om«nt rf'uno _mn«n;^A n»n..n__ _t rnnirlc» il TnilH 
au uocieur jjupvyi vuic, o, aquare de Messine, .fans, sa u-_ 
méthode de traitement d'une efficacité prouvée et rapide; il voua 
l'eaverra C'-Ocent et vous consultera gratuitement par oorresp". 

■M——M—M—_0_iU—_|i _MWœ>l~3-Ô__i fS*_M. 
Paqnet écbontttlon, O' 50. Dépôts Bordeaux : Pfc" Bousquet, Ph>St-Pro}et 

SYPHIUS GUERISON DEFINITIVE SERIEUSE 
sans rechute poselbu» 

parla» COMPRIMES de GIBERT 
606 absorbable sans piqâr» 

Technique nouvelle basée sur l'efficacité des doses fractionnées 
répétées tous les jours. 

Traitement facile et discret même en voyage 
La boite de 40 comprimés S francs franco contre mandat. 

Pharmacie GIBERT, 19, rue d'Aubagne, Marseille 
Depot a iioraeaux. I_" Roussel. î, ,.iace aaint-iProjel 

A PU AT Plus naut Prlx meu- î T111® BELLE machine à écrire ft-innl bles modernes, anc, t» 
ohlets et reconn Mont-de-Piété. 
LABARRAQUE, 14, o. d'Albret, Bx 

On dem. échop. si>mp. ou app. 
vido 4 ou S p., loyer assuré. 

S'adr. bu-r. tabac, 178, o. S*-Jean. 

' Underwood occasion, deux 
mois d'usage, tout dern. mod., 
prix avant, à oéder. Inter Office. 
52, aH, de Tc-urny, Téléph. 9-<>l! 

ïoane, ville ou carop., 'dem.-raai-
9 son bou-g. Ec. Aga'r, Bavas Bx 

MACHINES A ÉCRIRE 
Loeatttoit 

toutes marques, prix modérés. 
Inter-Offlce, 52, ail. Tourny.T.9-61 

J 'ACHETE TOUT; papiers, mé-
taux, meubles, antiquités, etc. 

Gatlneau, II, cours d'Albret, Bx. 

AOTO-camion Mors 2 tonnes en 
ordre marche à v. S'ad. Dar-

ribet, mécanic, Dax (Landes). 

Autos militaires réformées 
Une vente et une exposition 

permanentes de camions, touris-
me, motocyclettes, pièces déta-
chées, etc., ont Heu au Champ-âr&.à Parls (Métr°'Eoo?* 
PORTRAITS D'ENFANTS 
*fc9_M*1ï? U. rue Danphine. Bx. 

Grands Portraits primes. 

RUGGIERI 
JEUDI 14. _ Charge : midi; 

grain : 2 heures. ; 
VENDREDI 15. - Lessivage et 

balanciers d'épreuve : 9 heures; 
petit évent : 10 heures; capsu-
lage : 1 heure; gros évent et 
contrôle.: 3 heures. 

SAMEDI 16. — Gomme laqua-
ge : 9 heures. 

BILLARD à y.", 156, B. du Tondu. 

AAA8YPH1LI8 13 II B ^Guérisoo contrôlée) ■ I II il Clinique WA.SSERMANN V W 28 riie Vital-Caries, Bx 
ÉGOULEMEHTS - Rétrécissements 

Traitement en une séance. 

Importante forêt en exploita-
tion. On vendr. : bois en gru-

me toutes essences, bois d« 
chauffage toutes sortes, wagon 
complet. Ecrire Léon. PRIVAT, 
rue Guiton, LA ROCHELLE. 

n ■ Ul nU vapeur à v. Queille, bAMIUN 19, rue Henrl-IV, Bx. 

F ILS fer galvanisés usagés n<> K, 
gros stock, prix avantageux. 

Eor. HFNAULT, Llbourne (Gdc). 

IB> J 
*« f 
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CE M ME DE MENAGE deman-r£ IfIITIC dée pour bureau 
6 h. 30 à 8 heures du matin. R6 
fôr. exiff. LOUISET, 42,r.Tourat, 

PRIERE à personne vue ra» 
massant col fourrure devant 

boulangerie rue Pomme-d'Orv 
rapp. 127, r. Notre-Dame. Réô. 

PUCVAHX Côlestm Bourri-
un CI n» A caud, Libourne, 
vient de recevoir un tort convoi 
de chevaux, t, genres, t. prix. 

606 VOIES URINAIRES-SYPHILIS f 
et leurs funestes accidents sont guéris radicalement àTINSTITUT j 
de la FACULTE"de PARIS, 59, RUE HUGUERIE, BORDEAUX- Tou, f 
les jours de lOh. à midi, de 3 à 7h.; lesPimanthes, de 10àl2h. et p* lcttr« 


